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TOUJOURS
PLUSCHÈRESET
ATTRACTIVES

C’ est un succès qui ne se dé­
ment pas. En cinq ans, les
écoles de management de
France ont augmenté leurs
effectifs de 24%. Une «ten­

dance de fond», selon les services statisti­
ques du ministère de l’enseignement supé­
rieur. Plus de 187400 étudiants se forment
aujourd’hui dans près de 330 écoles. Si une
quarantaine d’entre elles, membres de la
Conférence des grandes écoles, concentrent
les regards, une myriade de petites forma­

tions privées sont disséminées sur tout le
territoire. L’explosion des frais de scolarité
n’a pas contrarié cette attractivité record. Il
faut désormais compter entre 9000 et
10000 euros l’année de formation, voire
plus de 15000euros pour les plus presti­
gieuses comme l’ESSEC,HECou l’ESCP. Entre
2009 et 2020, ces frais ont augmenté en
moyenne de 75%, selon une enquête du site
spécialiséMister Prépa.
«Excepté un creux au milieu des années

1990, les écoles de management sont en

croissance depuis les années 1970. Elles ont
fait un lent travail de légitimation pour se
forger, au fil du temps, une image de forma­
tion généraliste qui ouvre sur une palette de
débouchés», raconte la sociologue de l’édu­
cation Marianne Blanchard, maîtresse de
conférences à l’université de Toulouse.
«Les business schools assument leur “orien­

tation client”», complète Jérôme Caby, pro­
fesseur à l’IAE Paris­Sorbonne, qui a mené
en 2019, avec la professeure Géraldine Mi­
chel, des travaux sur la création de valeur
des écoles de commerce pour leurs diplô­
més. «Ces écoles fournissent une prestation
payante qui repose sur un contrat implicite:
celui de trouver un emploi de qualité associé
à une rémunération de bon niveau», ob­
serve­t­il. Une valeur refuge pour parents
inquiets, singulièrement en temps de crise.
Lycéens et étudiants sont attirés par les ex­

périences qu’ils vont pouvoir acquérir: les
stages, les séjours à l’international mais
aussi la vie étudiante et l’esprit de promo.
«Nous leur offrons le monde entier», affirme
Alice Guilhon, la présidente du réseau d’ex­
cellence Chapitre des écoles de manage­
ment et directrice de Skema Business
School. La part d’étudiants internationaux
atteint aujourd’hui 17%. Autant de dimen­
sions sérieusement gâchées, cette année,
par les contraintes de la crise sanitaire.
Auteurs du livre Et pourtant j’ai fait une

école de commerce ! (EMS Management &
Société, 180 pages, 18euros) et enseignants
à Neoma Business School, Anne Prevost­
Bucchianeri et François Pottier se sont inté­
ressés aux 15% des diplômés qui quittent,
au bout de quelques années, le monde de
l’entreprise pour devenir boulanger, pia­
niste, psychologue, boucher… «Ces écoles
sont perçues comme une boîte à outils, qui
permet certes d’avoir un emploi classique
mais aussi de faire tout autre chose», note

Anne Prevost­Bucchianeri. Une manière de
ne pas se fermer de portes. «L’effet réseau
joue à plein également, à la fois au moment
de l’école et après, avec les associations
d’alumni. Les étudiants ont l’impression de
ne pas être seuls», renchérit François Pot­
tier. Des représentations ancrées qui con­
trastent avec les idées reçues sur l’anony­
mat et la nécessaire autonomie des études
à l’université.
La dynamique ne repose plus – et depuis

bien longtemps – sur les classes préparatoi­
res. Seulement un quart des nouveaux ins­
critsdansuneécoledemanagementmenant
à un diplôme bac + 5 sont passés par une
prépa, selon les statistiquesministérielles. Et
s’il reste le cursus­phare, le programme dit
«grande école» (postbac oupostbac + 2) n’est
plus qu’un programmeparmi d’autres, entre
les MBA, les masters of science, les mastères
spécialisés et les bachelors.

L’ESSORDUBACHELOR
Les bachelors, formations postbac en trois
ans, sont enplein essor. Dans les écoles avec
un diplôme visé par l’Etat, ils accueillaient
près de 13500 étudiants en 2018. Soit 36%
de plus que cinq ans plus tôt. «Le bachelor,
c’est le produit magique pour les écoles,
confie Isabelle Barth, professeure enmana­
gement et ancienne directrice de l’Inseec
Grande Ecole et de l’EM Strasbourg. La plu­
part de ces formations ont une sélectivité as­
sez faible mais permettent aux étudiants
d’entrer dans un certain confort, avec de
petits effectifs, et de s’insérer dans une logi­
que de marque, de professionnalisation et
d’internationalisation.»
Ces bachelors profitent­ils aussi d’un «ef­

fet Parcoursup»? Possiblement. Une ky­
rielle d’écoles en dehors de la plate­forme
ministérielle d’admission mettent en avant
l’alternative qu’elles représentent pour les
déçus de la procédure. Et viennent repêcher
ceux qui n’ont pas eu de place.
Cette diversification de l’offre de forma­

tion n’a rien de fortuit. Elle fait partie des
stratégies des écoles de management, quel
que soit leur niveau. «Après le désengage­
ment des chambre de commerce, les frais de
scolarité constituent la grande majorité du
financement de ces écoles. Les écoles de com­
merce ont donc intérêt à accueillir un grand
nombre d’étudiants», analyse Marianne
Blanchard. Avec l’élargissement de leur por­
tefeuille de programmes, elles ont aussi
étendu leurs bases sociales de recrutement.
«Elles ont réussi à aller chercher de nou­
veaux publics, souligne la sociologue. La
voie d’entrée et l’origine sont assez corrélées.
Schématiquement, si les classes préparatoi­
res attirent les enfants de profs, de cadres ou
de chefs d’entreprise, les classes moyennes et
populaires vont plutôt passer par les admis­
sions parallèles ou un bachelor.»
Les étudiants contractent alors de plus en

plus souvent un prêt bancaire pour finan­
cer leurs études, ce qui n’est pasneutre dans
leur trajectoire d’orientation. «Cet emprunt
contraint certains à ne pas choisir l’emploi
qui leur plaît le plus une fois diplômés pour

Lesécolesdemanagement, valeur refuge
encestempsdecrise,attirentdenouveaux
publics, séduitspar leurpromessed’insertion

professionnelleetprêtsàs’endetter

IL FAUT
DÉSORMAIS

COMPTER PLUS
DE 15000EUROS
PARANPOUR

LES FORMATIONS
LES PLUS

PRESTIGIEUSES

P rès de 200000 lycéens et étu­
diants ont postulé dans l’un
des 35 instituts d’administra­

tion des entreprises (IAE) pour la
rentrée 2020. Soit, selon les pro­
grammes, de 20%à40%deplus que
les autres années. Une forte hausse
qui s’explique en partie par l’annu­
lation, en raison de la crise sanitaire,
des tests «Score IAE­Message» de­
mandés en complément des dos­
siers de candidature,mais pas seule­
ment, selon Eric Lamarque, direc­
teur de l’IAE de Paris et président du
réseau IAE France. «Notre croissance
est continue depuis une dizaine d’an­
nées», plaide­t­il.
Ces instituts se sont d’abord créés

il y a soixante­cinq ans autour du
master et de la formation continue,
avant d’offrir des licences pour treize
d’entre eux. 52000 étudiants sont

aujourd’hui inscrits dans ces écoles
universitaires de management,
comme elles aiment à s’appeler. Le
tout − à quelques exceptions près −
pour les mêmes frais de scolarité
qu’une licence ou un master. Faute
de moyens, l’expérience étudiante
ainsi que le suivi des stages et des
carrières y sontmoins forts que dans
les écoles de commerce classiques,
mais les enseignements dispensés y
sont du même niveau. Un rapport
qualité/prix qui attire les familles.
Les IAE affichent un taux d’inser­

tion professionnelle de 84 % six
mois après l’obtention du diplôme,
pour des rémunérations avoisinant
les 30000 euros brut annuels. Une
entrée dans la vie active comparable
aux diplômés des écoles de manage­
ment de la Conférence des grandes
écoles, mais avec des salaires un peu

moindres. «La dimension territoriale
de nos instituts reste importante, à la
foisdansnos recrutements etdansnos
débouchés, souligne Eric Lamarque.
Nous souhaitons aussi former des jeu­
nes pour notre tissu local d’entreprises
et nos PME.»

EFFET RÉSEAU
Si, entre les écoles de commerce, la
concurrence est vive, les IAE, eux, ont
décidé de jouer collectif pour impo­
ser leur marque et gagner progressi­
vement en notoriété. Le réseau vient
par exemple de signer pour tous ses
membres un accord avec HEC Mon­
tréal pour y envoyer des étudiants en
mobilité. Un effet réseauqui attire de
nouvelles universités. Versailles­
Saint­Quentin vient d’ouvrir son IAE.
A l’université d’Angers, un IAE

vient aussi de se créer : le départe­

ment de gestion s’est extrait de la
faculté droit­économie­gestionpour
devenir un IAE. L’effet n’a pas tardé :
pour sa première rentrée en 2020,
la nouvelle composante a reçu
3400 candidatures à ses différents
diplômes, contre 1000 les années
passées.
Cette évolution a convaincu

GuillaumeBoucaudde rester à l’uni­
versité d’Angers en master après sa
licence: «Je voulais entrer dans une
école de commerce pour m’ouvrir le
plus de portes possible. Sans ce chan­
gement, j’aurais quitté l’université
d’Angers.» Il essaie aujourd’hui de
monter un bureau des élèves (BDE)
au sein du nouvel institut. Des IAE
qui adoptent volontiers, côté vie
étudiante, les codes des écoles de
commerce. j

s.lr.

ÀL’UNIVERSITÉ, EXPLOSIONDESCANDIDATURESAUX IAE
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pouvoir le rembourser au plus vite», relève
Marianne Blanchard. Source de finance­
ment pour les écoles à travers la taxe d’ap­
prentissage et pour les étudiants qui ne
paient alors pas de frais de scolarité, l’alter­
nance concerne près de 6% des effectifs.
Les écoles octroient également quelques
bourses.
Attirer ces nouveaux publics dans un

monde fortement concurrentiel passe par
des stratégies marketing offensives : sites
Web léchés, plaquettes séduisantes et pré­
sence massive sur les salons d’orientation.
« “Tout est possible”, martèlent ces écoles
sur les salons d’orientation, alors qu’au ly­
cée, tout n’est pas possible pour les jeunes
selon leur niveau scolaire, décrypte la socio­
logue Agnès van Zanten, qui amené un tra­
vail ethnographique sur les salons de
l’orientation. Un discours anti­académique,
un univers très enchanté fondé sur une belle
vie professionnelle et une expérience étu­
diante de rêve séduisent notamment les
classes moyennes et populaires venues cher­
cher des clés de compréhension de l’ensei­
gnement supérieur.»

L’IMPORTANCEDES LABELS
Dans la jungle des formations, les accrédita­
tions nationales et internationales ainsi que
les classements jouent un rôle de plus en
plus important. «Dans une logique de mar­
ché, il s’agit d’éclairer ladécisiond’achat,note
Jérôme Caby. Avec les différents labels, et no­
tamment ceux de l’Etat, les écoles ont besoin
d’envoyer un signal de qualité aux familles.»
Les trois quarts des étudiants font leurs étu­
des dans une école reconnuepar l’Etat et qui
dispose d’aumoins un diplôme visé, c’est­à­
dire labellisé. Mais plus de 31000 étudiants
sont inscrits dans un des 175 établissements
sans aucun label de l’Etat.
La crise sanitaire pourrait­elle stopper

cette croissance continue des écoles de ma­
nagement?A court terme, non. La valeur re­
fuge fonctionne à plein et certains étu­
diants ont même décidé de prolonger d’un
an leurs études à travers des mastères spé­
cialisés, notamment pour différer leur en­
trée sur le marché du travail. Mais si la crise
dure? «Si on peut un temps proposer des for­
mations à distance, l’expérience étudiante a
besoin d’être significative pour créer du lien
social et un engagement vis­à­vis de l’établis­
sement», reconnaît Alice Guilhon. Ainsi, à
quoi sert de payer des frais de scolarité im­
portants si on ne peut accéder aux campus
attractifs, aux séjours à l’international et
aux associations étudiantes?
Isabelle Barth s’interroge également sur

l’avènement possible de nouveaux usages,
et la possibilité de se créer un parcours à la
carte, de manière autonome. «Pourquoi
alors ne pas construire son portefeuille de
connaissances, en accumulant des certifica­
tionsde compétences, à travers un cours en li­
gne d’une grande université américaine ici,
une formation à distance là?» Un monde
d’après où les business schools n’ont pas dit
leur derniermot. j

sylvie lecherbonnier

Lesécolesdecommercepoussées
dans lesbrasdesfondsd’investissement
L’ouverturede leurcapitalpermetauxétablissementsde financer

leurdéveloppement.Aurisqued’objectifsdivergents

C haque secteur a ses feuille­
tons.Depuisunpeuplusd’un
an, le petit monde des écoles

de commerce se passionne pour les
aventures de l’EM Lyon, vénérable
institution transformée en société
anonyme, puis marquée par l’entrée
à son capital du fonds Qualium et de
Bpifrance, en2019.Des fondsd’inves­
tissement avaient déjà mis la main
sur des écoles de commerce privées,
mais c’est la première fois que la
«mariée» est un établissement du
«top 5». Si la situation a suscité tant
d’émotion, c’est aussi qu’elle pose
plus largement la question de l’ave­
nir financier de ces écoles et la possi­
bilité pour certaines d’entre elles de
suivre lamême trajectoire.
La diminution de la taxe d’appren­

tissage et l’assèchement des aides
versées par les chambres de com­
merce pèsent lourdement sur les
finances des business schools. La
chute des recettes de la formation
continue et des droits de scolarité
des étudiants étrangers liée à la crise
sanitaire n’a rien arrangé… Pour­
tant, les écoles estiment qu’elles ont
plus que jamais besoin d’investir
pour recruter des enseignants­cher­
cheurs, construire des campus à
l’étranger ou disposer de systèmes
d’information performants.
Le directeur général de Grenoble

Ecole de management, Loïck Roche,
a calculé qu’en moyenne une école
devra trouver 50 millions d’euros
sur cinq ans, rien que pour poursui­
vre sa digitalisation, devenue cru­
ciale. «Face à l’obsolescence des an­
ciens modèles économiques, toutes
cherchent désormais à s’ouvrir à des
investisseurs privés, et notamment
des fonds.»

ENGOUEMENT RÉCENT
Après l’avoir longtemps ignoré, les
fondsmanifestent depuis six ou sept
ans un véritable engouement pour
l’enseignement supérieur privé fran­
çais. Le secteur, qui a démontré sa ré­
silience à l’occasion de la crise sani­
taire, a tout pour plaire: un nombre
d’étudiants en hausse, des revenus
prévisibles et réguliers sous formede
frais de scolarité.
Ces dernières années, les mon­

tants des transactions, qui ont sur­
tout eu lieu dans le secteur 100 %
privé, se sont envolés. Enmars 2019,
le britannique Cinven aurait racheté
pour 800millions d’euros, le groupe
Inseec U qui compte 16 écoles. Une
valorisation surestimée à en croire
les spécialistes. «Les acheteurs ont
été un peu déçus par les chiffres qu’ils
ont trouvés, et au lieu de partir sur un
gros développement, ils vont d’abord
commencer par restructurer», confie
un expert financier.
Qu’en sera­t­il des écoles consulai­

res (dépendant des chambres de
commerce et d’industrie)? Les éco­
les les plus prestigieuses, qui jouis­
sent d’une marque puissante, cons­
tituent des cibles de choix. Mais les
contraintes importantes enmatière
d’accréditation et lamultiplicité des
produits dont dépend une grosse
partie de la marge rendent leur pi­
lotage compliqué. «Les écoles de
milieu de tableau cumulent les
contraintes desmeilleures,mais sans
une marque assez forte, analyse
Pierre Pariente, ancien président
des écoles du groupe Laureate. Pour
les fonds, il est plus simple de viser les
écoles de bas de tableau qui nécessi­
tent un marketing fort mais qui ont
moins de contraintes.»
Soucieux de ne pas insulter l’ave­

nir, un certain nombre de directeurs
d’école ontmis de l’eau dans leur vin
concernant l’ouverture du capital,
mais la prudence demeure. «Les
fonds pourront aider certaines écoles
fragilisées par la crise à survivre, à
condition que cela soit fait intelligem­
ment», estime la directrice de Skema
BS, Alice Guilhon. Comme la plupart
de ses collègues, la présidente du
Chapitre des écoles de management
n’a pas envie «d’être dirigée par des

financiers qui ne connaissent pas le
métier». La logique d’un fonds, qui
investit pour une durée limitée
– quatre à sept ans – dans une so­
ciété dont il va accompagner la
croissance avec en ligne demire une
plus­value substantielle à la sortie,
heurte la culture dumilieu.
Et le temps longquenécessite l’édu­

cation. Jacques Chaniol, qui a dirigé
l’Inseec Business School de 2014 à
2016, se souvient avec amusement
«de cet associé qui ne comprenait pas
que l’on ne puisse pas redresser une
école en un an, alors que le cycle de
production et de développement d’un
master, c’est aumoins cinq ans».
Même si le fonds entre avec la pro­

messe de respecter l’excellence aca­
démique, les écoles craignent qu’il
opte aumoment du rachat pour une
stratégie de réduction des coûts et de
croissance par le volume, au détri­
ment de la qualité des formations

et de la recherche, essentielle pour
conserver son rang et ses labels (ac­
créditations, grade de master…). Les
financiers le savent. «L’éducation est
un secteur où l’on développe le chiffre
d’affaires, pasoù l’on coupe les coûts»,
souligne Martine Depas, conseil en
fusions­acquisitions au sein de la
Financière de Courcelles.

«COMPROMIS INHABITUEL»
«EM Lyon n’est pas une cash ma­
chine et n’a pas vocation à le devenir.
Ce sont la valeur académique de
l’école, le maintien de ses accrédi­
tations et de son rang dans les clas­
sements nationaux et internatio­
naux qui vont lui donner sa valeur
immatérielle et financière», affirme
Isabelle Huault, la nouvelle direc­
trice d’EM Lyon, ancienne prési­
dente de Paris­Dauphine.
Qualium assure vouloir donner à

l’école les moyens de ses ambi­
tions: il vise une croissance fondée
notamment sur la création de nou­
velles formations à destination
d’un public international, et via
d’éventuelles acquisitions d’écoles.
En gage de bonne foi, ne s’est­il pas
engagé à rester au moins cinq ans,
et à renoncer à ses dividendes?
«Un compromis inhabituel», af­

firmesonprésident, JeanEichenlaub.
«Les millions investis par les fonds
permettent aux écoles de se dévelop­
per, si elles ont une stratégie définie et
adaptée, ce qui n’est pas toujours le
cas. A terme, le manque de moyens

UNE ÉCOLE
DOIT TROUVER
50MILLIONS
D’EUROS

SUR CINQANS,
RIENQUE

POURPOURSUIVRE
SADIGITALISATION
JUGÉE CRUCIALE

pourrait devenir pénalisant pour cel­
les qui n’en bénéficient pas», estime
Pierre Pariente.
Au­delàdes fonds cycliques, les éco­

les de commerce aimeraient attirer
des investisseurs de plus long terme:
fonds familiaux (family offices) et
autres industriels classiques. Une
partie d’entre elles, Grenoble en tête,
mise sur le statut d’établissement
d’enseignement supérieur consulai­
re (EESC), créé en 2014, pour faire en­
trer de tels acteurs dans leur capital.
La chambre de commerce de Paris­
Ile­de­France, tutelle de HEC ou de
l’ESCP, planche sur un projet de hol­
ding qui permettra à des parties pre­
nantes de prendre des participations
dans ses formations.
Mais la formule de l’EESC qui inter­

dit à un actionnaire de détenir plus
de33%desparts etde toucherdesdi­
videndes refroidit les investisseurs.
Bpifrance, qui se positionne comme
un investisseur privilégié, a investi
dans sept écoles ou groupes d’écoles
privés. Parmi eux, Galileo Global
Education, l’un des leaders euro­
péens, détenu aussi par un consor­
tium d’investisseurs institutionnels,
incluant le Canada Pension Plan
Investment Board et Téthys, le fonds
de la famille Bettencourt. Galileo est
souvent cité comme un exemple
«réussi» de collaboration entre des
écoles et des fonds. Il ne cache pas
d’ailleurs son intérêt pour les écoles
de commerce. j
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95 % TAUX D’EMPLOI JEUNES DIPLÔMÉS
+
de 30 DOUBLESDIPLÔMES INTERNATIONAUX
+
de 200H DECOURS CONSACRÉES À LA RSE
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BOURSIERS
LEPOIDS

DES
RENCONTRES
RÉVÉLATRICES

M arie­Lou Dulac, 29ans,
fille de deux parents
ouvriers, se souvient
de la phrase choc – et
quelque peu surpre­

nante – de M. Dumez, son professeur
d’histoire, au lycée de Gisors. Au mo­
ment de lui rendre une excellente copie,
l’enseignant lance à son élève: «Toi, si tu
ne vas pas en prépa, je te mets une cla­
que!» La phrase est prononcée sur le ton
de la plaisanterie,mais lemessagepasse:
«Je me suis dit que ce prof croyait en
moi», raconte cette diplômée de l’Essec.
De là est né, selon elle, le «déclic».
Comment survient ce déclic, pour des

jeunes qui, au vu de leurs origines fami­
liales ou territoriales, ne partent pas avec
toutes les cartes en main? Est­il réel, ou
tient­il surtout du récit a posteriori?
Cofondateur de l’association Article1,

qui lutte contre l’inégalité des chances,
Benjamin Blavier évoque volontiers le
rôleduhasardetdes rencontresdécisives

d’espagnol au collège. En 3e, ce fils d’une
agente d’entretien et d’un père au chô­
mage s’imagine aller en bac pro électri­
cité. Sa motivation? Pas tant une pas­
sion débordante pour les dérivations et
les circuits que la perspective de suivre
une formation professionnalisante avec
un salaire à la clé. Il faudra cinq rendez­
vous à Mme Delafond pour convaincre
l’élève – plus que ses parents – qu’il a sa
place en voie générale, et pour l’aider à
déconstruire ses croyances.
Une relation particulière entre pro­

fesseur et élève, qui se nourrit d’un «ef­
fet pygmalion» analysé par Benjamin
Castets­Fontaine, maître de conférences
à l’université de Franche­Comté et au­
teur d’un article de recherche sur les élè­
ves de grandes écoles issus de milieux
populaires. «Ces enseignants projettent
très fort sur ces jeunes. Et ces derniers s’en­
gagent, au sens psychosocial du terme.
Entre le jeune et l’enseignant se noue un
microcontrat», explique­t­il. Pour Jules
Naudet, sociologue au CNRS et auteur de
Entrer dans l’élite. Parcours de réussite en
France, aux USA et en Inde (PUF, 2012),
«ces étudiants vivent de plein fouet la
tension entre leur milieu d’origine et celui
qu’ils cherchent à intégrer. Ils vont donc,
dans leur récit, accorder une grande im­
portance à ces “passeurs” qui les aident à
gérer cette conversion».

DES COUPSDE POUCE
Mais la confiance ne suffit pas. Pour ces
jeunes issus des classes populaires, la
question financière se pose avec une
acuité toute particulière. Ce sont alors
d’autres rencontres qui donnent un
coup de pouce au destin. Ayao Anifrani,
étudiant à Centrale, arrivé en France
après sa scolarité au Togo, a ainsi pu
compter sur un ami de sa mère pour fi­
nancer ses études en classe prépara­
toire. Veuve, celle­ci ne pouvait soutenir
l’installation de son fils en France.
Tandis qu’Ayao Anifrani a pu compter

sur le soutien de la Fondation Georges
Besse,Marie­LouDulac a bénéficié de ce­
lui de la Fondation Bouygues Telecom.
La chambre d’étudiant d’Aladji Djikine a,
pour sa part, été prise en charge par
Article 1. A défaut d’espèces sonnantes et
trébuchantes, des mentors proposent
d’autres richesses, comme leur carnet
d’adresses. Diplômée de Sciences Po Pa­
ris, Aminata Coulibaly se souvient de cet
ancien avocat qui l’avait prise sous son
aile et présentée à sa fille, journaliste.
«J’ai fait un stage dans son journal et, de­
puis, elle me conseille, me met des coups

de pression quand c’est nécessaire.» Si
Aissata Fane, 25 ans, endouble diplômeà
l’EM Lyon et Sciences Po Paris, a obtenu
la bourse Fulbright lui offrant un voyage
d’étude aux Etats­Unis, c’est parce que
son mentor rencontré par Article 1 l’a
incitée à postuler. «On était deux sur
toute la France à l’obtenir. Quand je l’ai
eue, il m’a dit : “Tu vois que tu pouvais le
faire…”»
Les rencontres positives permettent à

ces jeunes d’élargir leur champ des pos­
sibles.Mais les blessures vécues au cours
de leur cursus, certaines phrases assassi­
nes, peuvent, au lieu d’éteindre la com­
bativité, la raviver d’autant. Marie­Lou
Dulac n’a pas oublié cette soirée d’inté­
gration à l’Essec. Avec une amie, elles
rencontrent un futur élève et lui expli­
quent venir de Cap Essec, la prépa égalité
des chances au concours d’admission.
Leur futur camarade se tourne alors vers
un de ses condisciples et lance: «On va
se retrouver avec “ça”.» «C’est tellement
révoltant que cela donne de l’énergie»,
analyse­t­elle a posteriori.
Aminata Coulibaly a, elle, toujours en

tête cette remarque d’un «camarade»
en cours d’économie. Grandie à Clichy­
sous­Bois (Seine­Saint­Denis), entrée
rue Saint­Guillaume par les conventions
éducation prioritaire (CEP), elle doit in­
tégrer un groupe pour un exposé en
cours d’économie. «On ne la prend pas
avec nous, elle doit être nulle», souffle un
garçon de sa conférence. «L’exposé, je l’ai
explosé», raconte aujourd’hui la jeune
femme. A contrario, Marie­Lou Dulac se
remémore ces élèves qui, aumoment où
elle envisageait d’abandonner, lui ont
proposé de l’aide pour revoir les cours. A
Centrale, les camarades d’Ayao Anifrani
se sont cotisés pour lui offrir des billets
d’avion pour le Togo, afin qu’il se rende

sur la tombe de samère, décédée durant
ses études en France.
«Quand on a des coups de mou, il faut

avoir en tête des personnalités qui vous
tirent vers le haut», affirme de son côté
Aissata Fane. La jeune fille originaire de
Deuil­La­Barre (Val­d’Oise) a arpenté les
conférences données à Paris par l’éco­
nomiste Muhammad Yunus, un des pè­
res du microcrédit, dont elle était très
admirative. Elle était aussi là quand
Michelle Obama a donné une confé­
rence à l’AccorHotels Arena : «Ça m’a
revigorée.»
Marie­Lou Dulac, elle, puisait de la for­

ce auprès de… Lara Croft: «Un person­
nage féminin audacieux et persévérant.»
Néanmoins, toutes ces figures tutélaires,
qu’elles soient de proximité comme un
enseignant ou plus lointaines comme
ces sources d’inspiration, ne suffisent
pas à expliquer une réussite.

MAILLONDÉCISIF
D’ailleurs, le poidsde ces rencontres et de
ces hasards, le sociologue Jules Naudet
tend à le relativiser: «Ces rencontres ne
sont pas systématiques dans toutes les
trajectoires. Ces jeunes savent bien que
leur réussite est en fait une chaîne très
complexedans laquelle il est difficile de sa­
voir quel est le maillon décisif.» En outre,
le piège de ces récits explicatifs est clair:
ils peuvent, en accréditant l’idée que
«tout le monde» peut réussir, devenir la
«bonne conscience des gagnants du sys­
tème», selon lesmots deDavidGuilbaud,
énarque, auteur de L’Illusion méritocra­
tique (Odile Jacob, 2018). Et une excuse
pour ne pas réfléchir aux causes struc­
turelles de l’inégalité des chances.
En tout cas, s’il n’existe pas de recette

miracle, les jeunes que nous avons inter­
viewés insistent sur la nécessité, pour
que d’autres puissent les suivre, de
mieux informer sur l’orientation, et de
présenter les filières d’excellence le plus
tôt possible dans la scolarité. «Dans les
milieux favorisés, les parents préparent
énormément leurs enfants», souligne
Aissata Fane.
Marie­Lou Dulac plaide aussi pour de

nouveaux formats de concours, sans
épreuve de culture générale, «qui valide
le fait que vous venez de l’élite et favorise
la reproduction sociale». Pour Benjamin
Blavier, «il faut mettre ces jeunes au
contact de jeunes qui leur ressemblent et
ont déjà réussi». Aladji Djikine ne dit pas
autre chose: «Nous n’avons pas ouvert la
porte pour la fermer derrière nous.» j

joséphine lebard

Dans les trèsgrandesécoles,
lesenfants issusdemilieux
populairesquiontdéjoué
lesstatistiquesconvoquent

différentsélémentset relations
pourexpliquer leur réussite

«LEUR RÉUSSITE EST
EN FAIT UNE CHAÎNE
TRÈS COMPLEXE
DANS LAQUELLE
IL EST DIFFICILE

DE SAVOIRQUEL EST
LEMAILLONDÉCISIF»

JULES NAUDET
sociologue

U ne réduction des frais de
scolarité»: voilà le titre
de la pétition lancée fin

octobrepardesélèvesde l’écolede
commerce Toulouse Business
School (TBS). Elle a recueilli
1082 signatures en une semaine.
Alors que les cours sont désor­
maisassurésen ligne, certainsélè­
ves digèrent de moins en moins
bien le coût de leurs études.
Depuis le premier confinement,

lemondedes écoles de commerce
françaises connaît une vague de
contestations estudiantines. Mi­
novembre, une pétition pour un
remboursement partiel des frais
de scolarité rassemblait 18 000 si­
gnatures d’étudiants de 23 écoles.
«Le débat a été ouvert dans une
majorité d’établissements», expli­
que Etienne Loos, président du
Bureau national des étudiants en
école de management (BNEM), et
par ailleurs étudiant à Skema.
«Je paie 12000euros par an pour

des cours en ligne à 100%, dispen­
sés chez des enseignants qui ne dis­
posent pas des outils pédagogi­
ques. Sansparler des difficultés que
rencontrent certains avec les nou­
velles technologies. Avec cette péti­
tion, nous réclamons une réduc­
tion de 1000ou 2000 euros pour
compenser ce préjudice», s’exas­
père Brice (les prénoms ont été
changés), en master à Toulouse
Business School. La pétition a été
retirée du site qui l’hébergeait
vendredi 6novembre, à la suite
d’un échange entre les étudiants
et la direction.

Certains étudiants, comme
Solène, mettent en avant leurs
difficultés économiques indivi­
duelles : «C’est difficile aussi pour
nous, et un geste de la part de
l’école serait vraiment bienvenu.
J’ai contracté un prêt à la banque
pour payer mes études. Mes pa­
rents m’aident aussi financière­
ment mais avec le coronavirus,
leurs salaires ont drastiquement
baissé. Je ne veux pas être un
poids pour eux.»

PEURDUDÉCROCHAGE
A cela s’ajoutent, pour ces étu­
diants, la peur du décrochage, de
la dévaluation de leur diplôme,
et la crainte d’une insertion pro­
fessionnelle très incertaine… Le
BNEM fait office de bureau de
doléances depuis la rentrée. Sans
nul doute, le point qui cristallise
les mécontentements est celui
de l’amputation de la vie étu­
diante. «Nous payons pour un
ensemble de prestations et pas

seulement les cours. Je voudrais
retourner à l’école, profiter des
services présents sur le campus et
être avec les autres étudiants. La
vie associative me manque. Res­
ter tout seul crée beaucoup d’an­
goisses. Je souhaiterais que l’école
nous soutienne pour compenser
la situation actuelle», regrette
Ludovic, étudiant à Rennes
School of Business, visée il y a
quelquesmois par des demandes
de remboursement.
Unmanque de soutien démenti

par les écoles de commerce. De­
puismars2020, elles sedéfendent
d’avoir pris desmesures pour que
«les étudiants se sentent à dis­
tance comme sur le campus», se­
lonAliceGuilhon, directrice géné­
rale de Skema, et qui préside aussi
le Chapitre des écoles demanage­
ment de la Conférence des gran­
des écoles. Caméras immersives,
tablettes digitales, formation des
enseignants, recrutement de per­
sonnels informatiques…ASkema,
entre mai et juillet, «2,5 millions
d’euros supplémentaires ont été
nécessaires afin que l’école s’adap­
te à ces nouvelles conditions»,
selon sa directrice.
Skema et ses consœurs font

aussi preuve de souplesse en re­
poussant les dates de certains
stages, en adaptant le niveau
d’exigence des examens, ou en
décalant les départs pour des sé­
jours à l’étranger. «Nos profes­
seurs sont autant, voire plus inves­
tis, pendant le confinement pour
répondre à toutes les demandes

de leurs étudiants. Nous ne bra­
dons pas la qualité académique»,
appuie Stéphanie Lavigne, la di­
rectrice de la TBS.
«Que se cache­t­il derrière ma

facture?» De nombreux étu­
diants en école de commerce se
posent la question.«Le vrai débat,
c’est lemanque de transparence et
de pédagogie sur la répartition
des frais d’inscription», souligne
Etienne Loos. D’autant plus que
ces frais n’ont cessé d’augmenter
ces dernières années.
Selon une étude du site Mister

Prépa, en moyenne, en dix ans,
les frais de scolarité que doit
payer un étudiant en école de
commerce ont bondi de 76,8%,
passant de 21700 à 38700euros
pour trois années d’études.
Frédéric Fréry, professeur de

stratégie à l’ESCP Business
School, explique que c’est l’évo­
lution du modèle économique
des écoles de commerce qui est à

l’origine de cette augmentation.
La fonte continue, jusqu’à l’assè­
chement, des subventions des
chambres de commerce allouées
aux écoles – qui représentaient
près d’un quart de leurs ressour­
ces – les a «contraintes d’aug­
menter très significativement leur
chiffre d’affaires», précise­t­il. A
cela s’ajoutent la multiplication
des dépenses pour l’internatio­
nal, l’aménagement des campus,
le recrutement de professeurs
pour obtenir les accréditations
internationales qui sont scrutées
par les étudiants… A l’augmen­
tation des frais de scolarité s’est
ajoutée celle des effectifs de
toutes les écoles.

PASDE REMBOURSEMENT
«Abasourdie» face à ces contes­
tations, Alice Guilhon considère
qu’une coupe dans les frais de
scolarité serait «une mise à mort
de leur école». «On ne survivrait
plus», lâche­t­elle. Et pour cause:
70%à 80%des revenus des gran­
des écoles de commerce, qui sont
presque toutes des associations à
but non lucratif, proviennent des
frais de scolarité. Le reste pro­
vient de la formation continue,
de la taxe d’apprentissage ou des
fonds privés. «On ne souhaite en
aucun cas gagner de l’argent sur
le dos de nos étudiants», insiste­
t­elle. «Nous allons réfléchir aux
initiatives pour les accompagner
au mieux dans cette période» :
telle est la réponse de Stéphanie
Lavigne, la directrice de la TBS,

aux frondeurs, qui espèrent ob­
tenir gain de cause.
Si le modèle économique des

écoles de commerce ne leur per­
met pas de rembourser les frais
de scolarité, d’autres solutions
sont proposées pour les étu­
diants les plus en difficulté. Les
écoles accueillent sur leurs cam­
pus, à effectifs réduits, les étu­
diants isolés – principalement les
étrangers – dans les salles de
classe pour qu’ils y suivent les
cours à distance.
Environ 10% des étudiants ont

souhaité venir sur le site de leur
école de commerce, selon Alice
Guilhon. Une mobilisation au­
près des partenaires des écoles
est aussi organisée. A Skema,
300 bourses sociales, de 1000à
3000 euros, récoltéespar ladirec­
tion Alumni & Mécénat, ont été
distribuées pour un montant to­
tal de 250000euros. De la même
manière, dans les écoles de Stras­
bourg ou Toulouse, des levées de
fonds sont organisées auprès de
leur fondation ou des entreprises
partenaires à destination des
étudiants précaires.
Des efforts reconnus et encou­

ragés par certains étudiants qui
se dissocient de leurs camarades
pétitionnaires. «Je n’ai pas signé
cette pétition car je considère que
le contrat de la part de l’école est
rempli, défend Léo, étudiant en
master à TBS. Les cours sont
maintenus, et il n’y a pas de perte
de qualité pédagogique.» j

romane bonnemé

Fraisdescolarité:débutdefronde
Avec labasculedescoursen ligne, lespétitionsd’étudiantsd’écolesdecommerceont fleuri

«2,5MILLIONS
D’EUROSONT ÉTÉ
NÉCESSAIRES

AFINQUE L’ÉCOLE
S’ADAPTE

À CES NOUVELLES
CONDITIONS»
ALICE GUILHON

directrice générale
de Skema

«LE VRAI DÉBAT,
C’EST LEMANQUE
DE TRANSPARENCE
ET DE PÉDAGOGIE

SUR LA
RÉPARTITION
DES FRAIS

D’INSCRIPTION»
ÉTIENNE LOOS

président du BNEM

LES RENCONTRES
POSITIVES

PERMETTENTÀ CES
JEUNESD’ÉLARGIR

LEUR CHAMP
DES POSSIBLES.

MAIS LES BLESSURES
VÉCUES PEUVENT,
AU LIEUD’ÉTEINDRE
LA COMBATIVITÉ,

LA RAVIVERD’AUTANT

dans le parcours des jeunes défavorisés
qu’il accompagne. Des regards ou des
mots qui vont permettre de grimper la
marche la plus difficile à atteindre en rai­
sonde sesorigines. Et à ce titre, beaucoup
de ces jeunes évoquent le rôle détermi­
nant de professeurs. Actuellement en
master de sciences sociales à l’Ecole nor­
male supérieure, Aladji Djikine se sou­
vient de Mme Delafond, sa professeure
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C omment permettre à tous
les jeunes d’accéder aux
meilleures écoles françai­

ses et d’y réussir quelle que soit
leur origine sociale? Il y a an, Poly­
technique, les Ecoles normales su­
périeures de Paris, Lyon, Rennes,
et Paris­Saclay, HEC, l’Essec et
l’ESCP ont répondu à cette ques­
tion en formulant des proposi­
tions pour améliorer la diversité
sociale en leur sein. L’heureestdé­
sormais à la mise en œuvre, et au
changement d’échelle.
«Il ne faut pas limiter le débat

sur l’ouverture sociale à quelques
établissements», insiste Mickaël
Prost, président de l’Union des
professeurs de classes préparatoi­
res scientifiques (UPS). Pour élar­
gir le champ d’action, un comité
stratégique «Diversité sociale
dans l’enseignement supérieur»,
présidé par Martin Hirsch, a été
créé en juillet. «La volonté politi­
que et l’ambition des écoles sont
réelles, assure Pap Ndiaye, histo­
rien et membre du comité. Il y a
une prise de conscience générale
du caractère injuste des processus
de sélection des filières les plus exi­
geantesdupointdevuede la repré­
sentation de la société française.»
L’enjeu est connu.Dans l’ensem­

bledesétablissementsd’enseigne­
ment supérieur, on compte 38%
de boursiers sur critères sociaux,
mais 23% dans les écoles d’ingé­
nieurs et 13% dans les écoles de
commerce, selon les données du
ministère. Amesure que la sélecti­
vité des écoles augmente, les chif­
fres se réduisent: l’ENSdeParis ne

compte que 19% de boursiers,
Polytechnique 12% et HEC 15%.
Dans les écoles de commerce

comme HEC, l’Essec ou l’ESCP
«s’ajoute une sélection par le prix
des études» qui entraîne un
«risque d’exclusion sociale», selon
un rapport récent de la chambre
régionale des comptes d’Ile­de­
France, qui rappelle qu’une an­
née à HEC est facturée environ
15000 euros. Si ces écoles ontmis
en place des aides financières
propres pour leurs étudiants les
moins favorisés, et développent
aussi les formations en appren­
tissage, la chambre relève qu’il
«restebeaucoupà faire enmatière
de lutte contre la discrimination
sociale en amont des concours».

VOIES DE RECRUTEMENT
Pour toutes les écoles, la diversité
est «un impératif de justice so­
ciale, sans compter qu’il est évi­
dent qu’on ne peut pas inventer
une nouvelle société avec les mê­
mes décideurs», souligne Chantal
Dardelet, responsable du groupe
«ouverture sociale» de la Confé­
rence des grandes écoles (CGE),
également membre du comité.
Pour y parvenir, «on envisage des
actions qu’on n’aurait pas imagi­
nées il y a quelques années», esti­
me­elle. C’est notamment vrai en
matière de recrutement. Le ren­
forcement de la diversification
des voies d’accès, hors classes pré­
paratoires aux grandes écoles
(CPGE), est l’une des pistes. L’ENS
Paris­Saclay constate, par exem­
ple, que la part d’étudiants bour­

siers admis passe de 23 % à 32 %
entre ses concours CPGE et les
autres voies de recrutement. A Po­
lytechnique, la filièreuniversitaire
devrait ainsi leur offrir 50 places
d’ici à 2024, contre 28 aujourd’hui.
Certaines écoles envisagent

aussi de toucher à un totem: le
concours, symbole d’équité et de
méritocratie républicaine. Vraie
nouveauté, les ENS travaillent à
un système inédit de bonification
pour les candidats boursiers à
l’issue des épreuves écrites, afin
dedonnerà ceuxqui sontproches
de l’admissibilité une chance de
passer devant le jury d’admission.
HEC, l’Essec et l’ESCP ont for­

mulé une proposition similaire.
Le concours constitue en effet un
filtre socialdanscesécoles: à l’ENS
Paris, les boursiers représentent
27% des candidats au concours
mais 17%desadmis; àPolytechni­
que, les proportions sont de 25%
et 12%, et de 28% et 11,5% pour les
admis à HEC en 2018. Selon une
récente étude ministérielle sur

les grandes écoles scientifiques,
«les boursiers sont pénalisés dans
leur capacité à réussir les concours
par des facteurs qui ne relèvent ni
de leur niveau initial à l’issue du
baccalauréat, ni du lieu de leur
préparation».
Auseinducomité, toutes leshy­

pothèses sont sur la table, assure
Chantal Dardelet: «Onparle aussi
de la possibilité demettre en place
deux barres d’admissibilité pour
accéder aux oraux, voire de quo­
tas», comme le fait déjà Scien­
ces Po Paris. L’idéededifférencier
les règles du concours en fonc­
tion des candidats ne fait cepen­
dant pas l’unanimité parmi les
écoles. «Cela pourrait induire des
effets pervers de stigmatisation
des étudiants», relève Philippe
Dépincé, de la Conférence des di­
recteurs des écoles françaises
d’ingénieurs (CDEFI).
Sans compter que le fait d’être

boursier du supérieur ne dit pas
tout, tant les situations sociales
entre l’échelon0 bis et l’échelon 7
sont différentes. «Nous pourrions
affiner, regarder d’autres critères,
comme la catégorie sociopro­
fessionnelle des parents ou le fait
que le candidat soit ou non le pre­
mier à accéder à l’enseignement
supérieur dans sa famille», pré­
cise Pap Ndiaye. La CDEFI pro­
pose plutôt la création d’épreu­
ves permettant d’évaluer des
compétences autres que scolai­
res dans les concours. L’UPS re­
commande, elle, que les écoles
prévoient davantage de places
pour les étudiants issus des

classes prépa technologiques,
importants viviers de boursiers.
Changer les seuls modes de re­

crutement ne serait cependant
pas suffisant. Il faut aussi faire en
sorte que davantage de candidats
issus de milieux défavorisés se
présentent aux concours. Cela
passe par un accompagnement
renforcé des boursiers en CPGE,
mais pas seulement. Près de 29%
desélèvesdeprépasontboursiers,
et ils sont autant, ou presque, à
candidater. Dans sonétude consa­
crée aux grandes écoles scientifi­
ques, le ministère de l’enseigne­
ment supérieur note que les ly­
céens boursiers «s’orientent un
peu moins vers une CPGE que les
élèves non boursiers, même lors­
que leurs notes sont élevées». Pour
qu’ils soient plus nombreux, il
faut donc agir en amont.

RÔLEDES INTERNATS
«Il y a encore un travail impor­
tant à faire dès le lycée, voire le
collège, pour repérer les potentiels
et éviter l’autocensure», affirme
Christophe Paris, directeur géné­
ral de l’Associationde la fondation
étudiante pour la ville (AFEV),
membredu comité. Les élèves des
grandes écoles pourraient ainsi
être davantage impliqués dans du
mentorat sur tout le territoire.
Underniervoletdepropositions

concerne l’accompagnement des
étudiants défavorisés pour réussir
des études longues, parfois coû­
teuses, et loindudomicilede leurs
parents. Au­delà des aides finan­
cières et du développement de

l’alternance, «la question du loge­
ment est fondamentale», souligne
Mickaël Prost, de l’UPS, qui rejoint
Polytechnique sur l’importance
des internats. Le lycée Pierre­de­
Fermat est cité en exemple: 80%
des étudiants de Polytechnique
viennent de dix lycées, parmi
lesquels cet établissement tou­
lousain, dont les candidats bour­
siers ont un taux de réussite su­
périeur à celui desnon­boursiers.
L’existence d’un internat ouvert
toute l’année figure parmi les
explications à cette exception,
selon Polytechnique.
A quelle échéance les proposi­

tions peuvent­elles se concré­
tiser? Polytechnique, qui a pour
objectif de doubler son taux de
boursiers, a engagé des actions à
destination des lycéens et des fu­
turs candidats. Dans les écoles de
commerce, on met en avant cer­
taines mesures, comme le déve­
loppement des aides financières,
tandis que les décisions concer­
nant les concourscommunspren­
dront plus de temps. Les ENS ta­
blent, elles, sur de premières mi­
ses enœuvre à la rentrée 2021. Du
reste, plusieurs inconnues subsis­
tent, en raisonde la crise sanitaire,
mais aussi des arbitrages, notam­
ment budgétaires, «toujours en
cours» auministère de l’enseigne­
ment supérieur.Quoi qu’il en soit,
«nous ne sommes pas des magi­
ciens, prévient Chantal Dardelet,
de laCGE.Cesontdesactions struc­
turelles, qui n’auront pas d’effets
avant 2022, voire 2024.» j

eléa pommiers

Diversitésocialedesgrandesécoles,chantierencours
Lesmodificationsdesprocéduresdesélection,endiscussion,peinent toujoursàaboutir

CERTAINES ÉCOLES
ENVISAGENT
DE TOUCHER
ÀUN TOTEM:
LE CONCOURS,

SYMBOLE
D’ÉQUITÉ ET

DEMÉRITOCRATIE
RÉPUBLICAINE

À l’EDHEC, donner de l’élan à ses études,
c’est atteindre des sommets.

GE.EDHEC.EDU

*

EDHEC GRANDE ÉCOLE

En choisissant le Programme Grande École,
vous vous lancez dans un parcours
d’enrichissement personnel et professionnel
vous permettant d’acquérir des pratiques
managériales et techniques essentielles sur
le marché professionnel international. Un
programme, qui par sa multiplicité, vous
équipera pour impacter votre carrière.

Top 15 des Business Schools européennes
(Financial Times European Business School ranking 2019).

4ème Grande École française
(Classement Le Parisien 2020).

Clément Gavault
Étudiant Master EDHEC
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LADÉGRINGOLADE
DUVOLONTARIAT
INTERNATIONAL

Desmissionsmoinsnombreuses,
plussouventenEuropeetentélétravail…
Aveclapandémie, lescandidatsaux«VIE»

revoient leursrêvesà labaisse

D’ habitude, plus
de 10000 jeu­
nes diplômés –
dont une
bonne partie

est issue de grandes écoles – par­
tent à l’étranger dans le cadre
d’unvolontariat international, en
entreprise (VIE) ou en adminis­
tration (VIA). Créée en 2000 pour
remplacer la coopération et gérée
par l’agence Business France,
cette formule d’expatriation, ré­
servée aux moins de 28 ans et
d’une durée de six à vingt­qua­
tre mois, doit son succès à sa for­
mule simple. Pour nombre de
jeunes diplômés, le volontariat
international constitue une occa­
sion en or pour vivre, en toute sé­
curité, une première expérience
professionnelle à l’étranger.
Pour les employeurs, c’est un

recrutement facilité, exempt de
charges sociales. Les démarches
administratives sont assurées
par l’agence, qui signe un con­
trat avec l’entreprise et le jeune
et assure son suivi. Le dispositif
donne droit à une couverture
sociale et garantit un salaire for­
faitaire confortable, indexé en
partie sur le coût de la vie du
pays, et défiscalisé.
Mais, ces derniers mois, les dé­

parts en mission ont souffert des
restrictions de déplacement liées
à la pandémie. Début novembre,
ils étaient en baisse de 30% par
rapport à novembre 2019. «Une
baisse inédite après dix ans de
croissance ininterrompue», dé­
plore Christophe Monnier, direc­
teurduprogrammeVIEauseinde
Business France. Au total, le nom­
bre de missions en cours devrait
reculer de 20% en 2020 par rap­
port à 2019.

SAUVER LESMISSIONS
Si les départs, depuis l’été, ont re­
pris vers certaines destinations –
en Europe, en Asie ou en Afrique
–, une bonne partie de l’Améri­
que latine et du Moyen­Orient,
ainsi que l’Australie ou la Nouvel­
le­Zélande, restent inaccessibles
au volontariat international. Em­
manuel, 22ans, étudiant qui ter­
mine un double cursus ingé­
nieur­manageur au Pôle univer­
sitaire Léonard­de­Vinci, à Paris,
est déçu par la quasi­absence
d’offres en Colombie, où les af­
fectations sont temporairement
suspendues. «Schneider Electric
est intéressé par mon profil, mais
pour l’instant les recrutements
sont gelés», explique­t­il.
Surtout, la fermeture des fron­

tières américaines, destination
numéro un des VIE, pèse lourde­
ment sur les recrutements. «On
va devoir embaucher des gens en
local au lieu de prendre des VIE,
c’est vraiment dommage», re­
grette le Français RémiAubert, co­
fondateur de l’entrepriseAB Tasty,
implantée aux Etats­Unis, et qui

emploie chaque année des jeunes
enVIE.
Depuis le début de la crise, Busi­

nessFrance s’est creusé lesménin­
ges pour tenter de sauver les mis­
sions quand les départs étaient
impossibles. En proposant, par
exemple, aux entreprises françai­
ses basées à l’étranger d’embau­
cher des Français ou des binatio­
naux présents dans le pays. Un
millier de jeunes ont également
démarré leur VIE dans l’Hexa­
gone, le temps que la situation sa­
nitaire se débloque, et en espérant
partir dans les mois suivants. Ils
ont parfois été rebasculés vers
d’autrespaysouembauchésdirec­
tement en France.
Sur Civiweb, le site qui réperto­

rie les annonces, les offres de VIE
nedépassent pas lemillier, contre
le double d’habitude. Avec des dif­
férences notables selon les sec­
teurs. Si les transports ou l’aéro­
nautique ont fortement réduit la
voilure, la finance, la santé ou les
technologies de l’information res­
tent dynamiques. «La crise génère
même de nouvelles opportunités,
comme pour les métiers de la lo­
gistique avec l’essor du e­com­
merce et de la vente à distance»,
observe Liane Otteni, consultante
carrière à l’EM Strasbourg BS.
En proportion, les VIE ont légè­

rement moins diminué dans les
petites et moyennes entreprises
qu’au sein des grands groupes qui
peuvent s’appuyer sur une filiale.
«A une période où les déplace­
ments professionnels sont rendus
difficiles par la situation sanitaire,
pour une PME, le VIE devient une
ressource indispensable pour
maintenir son activité sur place»,
veut croire Christophe Monnier.
Un coup de pouce financier dans
le cadre du plan de relance devrait
permettre de générer 3000mis­
sions d’ici à 2022.
Beaucoup de grandes entrepri­

ses, à l’instar de Saint­Gobain, ont
tenté de préserver au maximum
les affectations. «Nous avons géré
vingt et un départs de VIE depuis
le début de la crise, dans huit pays
différents, avec une activité quasi
normale sur la zone encore
ouverte», assure Goulven de La
Bellière, adjoint au directeur de la
gestion des cadres de Saint­Go­
bain. Il table sur plus de 70 place­
ments en 2020, contre une cen­

taine en 2019. De même, la So­
ciété générale, gros pourvoyeur
de VIE, table sur un peu plus de
200 missions en 2020, contre
450 environ d’habitude.
En 2018, 92% des volontaires

avaient trouvé un emploi direc­
tement après leur VIE, dont la
moitié dans la même entreprise.
Qu’en sera­t­il cette année? Julie,
en mission au Luxembourg,
doute: «J’ai discuté avec beau­
coup de VIE qui savent déjà qu’il
n’y aura pas d’embauche derrière.
Dans mon cas, je suis dans une
PME où les choses semblent beau­
coup plus ouvertes.»
La complexité de l’équation n’a

pas entamé la motivation des
candidats. Le forum de recrute­
ment virtuel organisé, fin octo­
bre, parBusiness France, qui a ras­
semblé 2300 candidats, a battu
tous ses records de fréquentation.
«Le VIE est un contrat qui a tou­
jours beaucoup de succès auprès
des étudiants», assure Liane Ot­
teni. La formule semble l’occasion
idéale d’échapper à un marché
hexagonalmorose.

RECONFINEMENTS
Si, en temps normal, l’obtention
d’un volontariat international est
soumise à une forte concurrence,
actuellement, c’est la jungle. Pour
décrocher un poste, mieux vaut
élargir au maximum ses recher­
ches, quitte à oublier ses rêves
d’exotisme. L’Europe concentre
65% des missions, contre 55% en
temps normal.
L’Allemagne, la Suisse, le

Benelux ou l’Autriche ont parti­
culièrement su tirer leur épingle
du jeu. Yohann, qui avait candi­
daté également à Hongkong et
Mexico, a finalement opté pour
Luxembourg : «L’intérêt de la
mission prime sur la destina­
tion», témoigne le jeunediplômé
de Neoma, en volontariat inter­
national dans une grande ban­
que. Depuis septembre, il alterne
une semaine au bureau et une
semaine en télétravail dans sa
colocation. Véritable révolution
culturelle, l’adoption du télétra­
vail, dispositif jusqu’ici interdit
aux VIE, a permis à la grandema­
jorité des jeunes en poste de con­
tinuer sur place.
Le télétravail, qui concernait

40% des volontaires en octobre,
va être renforcé en raison des re­
confinementsdansdenombreux
pays. Avec tous les risques d’isole­
ment que cela comporte pour ces
jeunes, loin de leur famille et de
leur pays. Rémi Aubert, patron
d’AB Tasty, n’est pas à l’aise avec
l’idée d’envoyer à l’étranger des
jeunes «qui risquent de rester
coincés dans leur appartement ou
dans un hôtel, en quarantaine».
Pour ce qui est de la vie sur

place, on est loin de l’image
d’Epinal du volontariat interna­
tional faite de longues soirées
festives et de week­ends entre
amis. De plus en plus de pays im­
posent des reconfinements ou
des couvre­feux. Malgré ces res­
trictions, Jean, 24 ans, qui gère
depuis un an la productiond’une
usine de carton au Canada, ne re­
grette rien. «La mission est pas­
sionnante, c’est une vraie chance
d’être ici, même si ce n’est pas tou­
jours très marrant de ne rien pou­
voir faire, surtout l’été.» j

cécile peltier

LA FERMETURE
DES FRONTIÈRES
AMÉRICAINES,
DESTINATION
NUMÉROUN

DES «VIE», PÈSE
LOURDEMENT

SUR LES
RECRUTEMENTS

– 30%
C’est la baisse du nombre de départs en volontariats
internationaux enregistrée en novembre, par
rapport à l’année dernière. Les entreprises françaises
présentes aux Etats-Unis, grandes pourvoyeuses
de volontaires, ont stoppé les recrutements.

DIPLÔME VISÉ PAR L’ÉTAT (BAC+4)
1 À 3 SESSIONS D’ÉTUDES
À L’ÉTRANGER
18MOIS D’EXPÉRIENCE
PROFESSIONNELLE
LA FORCE DU RÉSEAU INSEEC U. :
120 000 ANCIENS
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Pannededébouchés
danslemarketing

Depuis lacrise, iln’yapresqueplusd’embauches
dans lesecteurouceluide lacommunication.Unesituation

quiexacerbe lacompétitionentre les jeunesdiplômés,
obligésdes’adapteraumanquededébouchés

M arie­Valentine, jeune
diplômée de l’Essec,
devait signer en juillet

un CDI à la direction marketing
d’un grand groupe hôtelier, où
elle avait été en apprentissage
pendant les deux années de son
master. «Quinze jours avant le
début du contrat, ils ont annulé
mon recrutement, à cause du Co­
vid­19. Il y a eu un plan de licen­
ciements dans l’entreprise qui a
préféré me dédommager finan­
cièrement plutôt que de m’em­
baucher.» Pour Marie­Valentine,
comme pour nombre de jeunes
diplômés en marketing, la quête
d’un premier emploi a tourné au
cauchemar.
Frappédeplein fouet par la pan­

démie de coronavirus, le secteur
du marketing connaît une perte
nette d’emplois depuis le début
de la crise. «Face à la contraction
de la demande, l’un des premiers
réflexes des entreprises a été de
couper les budgets dans le marke­
ting et la communication», ob­
serve Maurice N’Diaye, coprési­
dent de l’Association nationale
des professionnels du marketing
(Adetem). Les embauches dans le
marketing ne sont donc plus la
priorité des recruteurs, a fortiori
pour les jeunes diplômés.
Les derniers chiffres de l’Agence

pour l’emploi des cadres (APEC)
sont clairs: entre janvier et sep­
tembre 2020, les offres d’emploi
dans le marketing ouvertes aux
cadres ayant moins d’un an d’ex­
périence ont chuté de 55% par
rapport à la même période
en 2019. Une dégringolade bru­
tale pour ce secteur qui figure
dans le top 4 des débouchés pour
les étudiants des écoles de com­
merce: 16% des diplômés 2019
travaillent dans ce domaine, se­
lon la dernière enquête annuelle
de la Conférence des grandes éco­
les qui date de juin.
De la diminution des offres dé­

coule l’augmentation de la con­
currence entre les candidats.
«Dès qu’il y a une annonce, elle
reste deux jours en ligne et il y a
1000personnes qui postulent», se
désole Charlotte, 24 ans titulaire
du master 2 en communication
etmarketingde l’universitéParis­
Dauphine, qui cherche un emploi
dans le retail marketing («com­
merce de détail»), l’une des acti­
vités les plus touchées.
La compétition se vit aussi en­

tre les diplômés des grandes éco­
les de commerce et ceux d’autres
formations enmarketing, parfois
au détriment des premiers. Ma­
rie­Valentine s’inquiète que son
diplôme de l’Essec ne la pénalise:
«A cause du Covid­19 et des cou­
pes budgétaires, les entreprises
semblent un peu frileuses vis­à­vis
des diplômésdes toutesmeilleures
écoles. Elles craignent que mes
prétentions salariales soient ina­
bordables ou que je les laisse sur le
carreau. Onm’a dit à deux reprises
que je trouveraimieux ailleurs.»
Dans ce domaine, lemanquede

visibilité pousse nombre d’entre­
prises à décaler les recrutements
à 2021, et à privilégier les con­
trats courts, voire les stages. Les
CDI en fin de stage, cette année,
sont devenus très rares. «Sur les
trente diplômés de l’année de l’un
de nos masters en marketing, un
seul a trouvé un CDI. Et il l’avait
décroché avant le confinement»,
remarquait à la mi­octobre, Flo­
rence Benoit­Moreau, maître de
conférences, responsable du par­
cours «communication marke­
ting» à l’université Paris­Dau­

phine. «Trouver une offre d’em­
ploi est devenu une exception»,
affirmeMarie­Valentine.
Certains étudiants se sont adap­

tés et ont décidé de retarder leur
diplôme à fin décembre 2020,
prolongeant ou multipliant les
stages sous un statut d’étudiant
en attendant. De son côté, l’uni­
versité Paris­Dauphine a rouvert
un «diplôme universitaire d’aide
à l’insertion professionnelle»,
créé lors de la crise financière de
2008. Ce programme permet aux
jeunes diplômés de s’inscrire
pour une dernière année supplé­
mentaire après leur master, afin
debénéficier d’une conventionde
stage et du statut étudiant pen­
dant une année de plus, en atten­
dant des joursmeilleurs.
C’est le choix qu’a fait Nathan,

diplômé cette année du master
«marketing strategy». Il est ac­
tuellement en stage, après ses
deux ans d’alternance au sein
d’undesplusgrandsgroupes fran­
çaisde l’industriedu luxe:«Je joue
la sécurité avec ce stage, même si
j’étais assez réticent à le faire. C’est
une nouvelle expérience qui re­
pousse l’échéance de la recherche
d’emploi de quelquesmois…»

CHOIX PLUS RATIONNELS
Salaire, type d’entreprise, nature
du contrat : face à la contraction
des offres, certains jeunes diplô­
més préfèrent baisser leur ni­
veau d’exigence, anticipant les
mauvaises prévisions pour cette
fin d’année. Au quatrième se­
mestre 2020, les offres d’emploi
de cadres de la fonction commer­
ciale­marketing seront réduites
d’un tiers par rapport à la même
période l’an dernier, prévoit
l’APEC. «Plutôt que de lutter pour
avoir le poste rêvé la première
fois, il faut faire des choix plus ra­
tionnels», remarque Peter Spier,
professeur demarketing à l’école
de commerce Skema. Un constat
que partageMarie­Valentine: «Je
voudrais idéalement trouver un
emploi en lien avec mes valeurs.
Mais, avec la crise, je ne peux pas
être trop difficile. Pour moi la
priorité, aujourd’hui, c’est de trou­
ver du travail.»
Un renoncement d’autant plus

difficile que les valeurs président
de plus en plus aux choix de car­
rière de «cette jeune génération,
qui a, plus que les autres, besoin
de sentir qu’elle contribue à la so­
ciété», affirme Léon Laulusa, di­
recteur général adjoint à l’ESCP.
Selon le dernier baromètre BCG­
CGE­Ipsos qui date de janvier,
pour près de huit étudiants de
grandes écoles sur dix, le critère
le plus important dans le choix
de leur futurmétier est l’adéqua­
tion du poste avec leurs valeurs.
Et le marketing n’est pas en

reste.Margaux, diplômée en 2020
de l’école de commerce Neoma et
spécialisée en marketing, ne lâ­
chera pas sur ses exigences, coûte
que coûte: «Le Covid­19 m’a ren­
forcée dans mes convictions envi­
ronnementales. Mon attachement
auxquestions écologiques et socia­
les oriente mes choix profession­
nels, je veux trouver une culture
d’entreprise quime correspond.»
Les entreprises qui embauchent

tout de même des jeunes diplô­
més d’écoles de commerce ont,
quant à elles, rehaussé leurniveau
d’exigence face à l’incertitude de
l’évolution de la demande. Dans
cet environnement trèsmouvant,
les compétences comportemen­

tales sont encore plus importan­
tes que jadis. Parmi celles­ci,
l’autonomie, la souplesse et la
prise d’initiatives sont particuliè­
rement prisées. «Les entreprises
cherchent des jeunes à l’aise avec le
digital, flexibles et autonomes, no­
tamment pour le télétravail»,
constate Pascale Viala, directrice
des relations avec les entreprises
de Skema. Pour se démarquer
dans cet univers ultraconcurren­
tiel, Margaux a décidé de faire
«mieux qu’un banal CV et une let­

tre de motivation» en créant un
site Internet pour présenter son
CV en vidéo. «Les recrutements
passent de plus en plus par un
modevirtuel. Les jeunesdoivent sa­
voir comment se vendre à dis­
tance», note sa marraine, Anaïs,
ancienne élève de la promotion
2014 deNeoma.
Car tout n’est pas perdu pour les

jeunes diplômés de ce secteur: la
digitalisation accélérée dumarke­
ting, en cette période de pandé­
mie, ouvre des perspectives pour

les spécialistes du secteur. «Cette
crise a précipité la nécessité de
prendre des décisions pour se réa­
dapter et survivre. Elle a fait rebas­
culer nos investissements vers des
approches encore plus digitales»,
relève Maurice N’Diaye, de l’Ade­
tem. Les budgets des entreprises
consacrés aumarketingdigital se­
raient d’ailleurs proches de leurs
niveauxd’avant­crise, d’aprèsune
étude menée par Colombus Con­
sulting.
Et les jeunes diplômés seraient

les bienvenus dans ces fonctions,
notamment en raisondu fort tur­
nover dans ce domaine. Marie­
Valentine l’a bien compris: elle
s’est inscrite en juillet à un cours
en ligne sur le marketing digital.
«Même si je ne l’ai pas appliqué en
pratique, j’ai toute la théorie en
tête. Ce sera une compétence de
plus sur mon CV», explique la
jeune diplômée de l’Essec. Selon
une enquête réalisée par l’école
de commerceAudencia, lemarke­
tingdigital figureradans le triode
tête des secteurs les plus porteurs
en 2025. j

romane bonnemé

LA
DIGITALISATION

ACCÉLÉRÉE
DUMARKETING
EN PÉRIODE
DE PANDÉMIE

OUVRE
NÉANMOINSDES
PERSPECTIVES

«DÈSQU’IL Y A
UNEANNONCE,
ELLE RESTE
DEUX JOURS

EN LIGNE ET IL Y A
1000 PERSONNES
QUI POSTULENT»

CHARLOTTE
jeune diplômée

9

BSB - Burgundy School of Business | EM Normandie | ESC Clermont Business School
Excelia Business School | Grenoble Ecole de Management | ICN Business School

Institut Mines - Télécom Business School | Montpellier Business School
SCBS - South Champagne Business School

Pour vos amours, on ne sait pas.
Pour votre avenir,

il y a le concours Passerelle.
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DIPLÔMÉ
CHERCHE
MÉTIER
ÀIMPACT

D anielle, 27 ans, avait un
parcours de «première de
la classe». Diplômée de
CentraleSupélec et de l’Es­
sec, elle a commencé sa

carrière dans un prestigieux cabinet de
conseil parisien. Mais l’expérience, dif­
ficile, tourne court. Elle ne se reconnaît
pas dans ce travail. Sa dernière mission
auprès du ministère de l’éducation
belge agit comme un déclencheur : il
existe des secteurs, comme l’éducation,
qui permettent de changer les choses
positivement, et elle découvre que c’est
dans ce domaine qu’elle souhaite
œuvrer. Elle songe d’abord à devenir en­
seignante, et même àmonter son école,
avant de postuler dans une start­up de
l’économie sociale et solidaire (ESS) qui
met en lien des jeunes avec des associa­
tions pour qu’ils effectuent des mis­
sions pro bono.
Prise de conscience écologique et so­

ciale, nouveau sentiment de responsabi­
lité, nombreux sont les jeunes diplômés
de grandes écoles ou d’universités qui
souhaitent avant tout exercer un travail
qui a du sens ou qui a un impact, avec
uneutilité sociale ouune influence jugée
positive sur la société.Quitte à rogner sur
ses prétentions salariales ou renoncer au
prestige d’une entreprise reconnue. Se­
lon le dernier baromètre BCG­CGE­Ipsos,
qui date de janvier, «Talents: ce qu’ils at­
tendent de leur emploi», sept jeunes in­
terrogés sur dix aimeraient travailler ou
faire un stage dans l’ESS.
La crise sanitaire et économique, qui

n’épargne ni le secteur de l’ESS, ni les
emplois des jeunes, va­t­elle exacerber
cette tendance? Elle semble accélérer

l’envie de s’engager dans cette direction.
En témoigne l’explosion du nombre de
visiteurs sur le site d’emploi de Make­
sense, association qui rassemble no­
tamment des offres d’emploi dans l’éco­
nomie sociale. Au sortir du premier
confinement, 90% des salariés ju­
geaient important, voire essentiel, que
leur entreprise «donne un sens à leur
travail», selon le 14eObservatoire social
de l’entreprise (CESI­Ipsos­Les Echos).

UNMOUVEMENTDE FOND
«Le déclic, c’était pendant ma dernière
année de prépa, raconte Dinh­Long,
26ans, diplômé d’HEC en 2019. Je venais
d’atterrir dans un lycée très élitiste, tota­
lement étranger à mon univers et à celui
de mes parents qui connaissent à peine
les écoles de commerce. C’est là que j’ai
découvert l’ampleur de l’inégalité des
chances et de l’accès à l’éducation. Une
fois à HEC, je me suis dit que c’était dans
ce domaine que je voulais agir.» Enposte
au bureau régional du Programme des
Nations unies pour le développement
(PNUD) à Bangkok, il assure la coordi­
nation d’un projet de lutte contre le
chômage et le sous­emploi des jeunes,
et accompagne des entrepreneurs so­
ciaux. «Ce que j’aime, c’est que je vois
mon impact, que je me sens aligné avec
mes valeurs.»
«On a délaissé depuis quelques années

une tendance à la mode des “métiers ma­
nuels” pour des “métiers à impact”», af­
firme Jean­Laurent Cassely, journaliste,
essayiste et auteur de La Révolte des
premiers de la classe (Arkhê, 2017). Dans
cet essai, il explore un mouvement de
fond: la recherchede sens chez les jeunes

diplômés. Alors qu’il y a quelques années
les reconversions se faisaient vers des
métiers manuels, avec, en figure de
proue, le diplômé de grande école de
commercequipasseunCAPpourdevenir
boulanger, elles se font, de plus en plus,
vers desmétiers de l’ESS.
Mais qu’est­ce qu’un métier «à im­

pact»? Aujourd’hui, de nombreux em­
plois peuvent entrer dans cette case. Au
point que Jean­Laurent Cassely formule
l’hypothèse que certains nouveaux em­
plois affichés comme porteurs de sens
ou comme étant au service d’une cause
noble ressemblent parfois aux bullshit
jobs («métiers à la con»), terme intro­
duit par l’anthropologue David Graeber.
Que cela soit dans le secteur associatif,
dans l’économie sociale, dans le service
public, ou dans des entreprises plus clas­
siques, on assiste à un certain brouillage.
«Il peut être compliqué de faire la diffé­
rence entre le “méchant capitalisme” et le
“gentil tiers­secteur”. D’une part, le tiers­

secteur se technicise. D’autre part, le sec­
teur marchand s’est pris de passion pour
l’impact, le changement climatique… Il
n’y a aujourd’hui plus aucune organisa­
tion qui ne soit pas “for good”», explique
Jean­Laurent Cassely.
Ces frontières sont poreuses et com­

plexes à distinguer. «Quand on a envie
de trouver un job plus utile pour la so­
ciété, on a parfois le réflexe d’aller vers
n’importe quel emploi de l’ESS, sans se
poser des questions fondamentales sur
ses ambitions à long terme», note Chloé
Schemoul, coach en «réorientation
utile» et autrice du livre Le Manuel de
l’affranchi. Les étapes à suivre pour une
réorientationprofessionnelle réussie (Ma­
rabout, 2019). D’oùunevéritable douleur
chez certains jeunes qui pensaient avoir
trouvé leur voie. Un désenchantement
presque inavouable après une réorienta­
tion parfois courageuse, accompagnée
de sacrifices, notamment salariaux. La
perte de sens n’épargne pas les domai­
nes dont l’essence même est d’en avoir.
Et la désillusion peut en être décuplée.

IDÉALISER CERTAINS SECTEURS
C’est ce qui est arrivé à Danielle, lors­
qu’elle a intégré cette start­up sociale:
«On n’avait qu’un objectif en tête, c’était
vendre, vendre et faire du chiffre. J’étais
censée changer le monde. Sauf que je ne
me sentais pas bien. C’est très culpabili­
sant.» Au bout de plusieurs mois, Da­
nielle quitte la structure, épuisée. «Je me
trouvais dans une boîte qui portait beau­
coup de belles valeurs, mais qui n’étaient
pas forcément appliquées en interne.»
Comment, dès lors, trouver un emploi

qui corresponde à ses attentes en ma­

tière de valeurs, d’impact? «Comme
partout, il y a des problématiques qu’il
faut aborder dès le départ, et ne pas
idéaliser certains secteurs», prévient
Adèle Galey, cofondatrice de Ticket for
Change, entreprise sociale qui œuvre à
ce que chacun puisse pleinement ex­
ploiter ses talents au service de la so­
ciété. Selon elle, faire le choix d’une en­
treprise de l’ESS est un premier pas pour
exercer une activité qui aura du sens.
Mais la mission de l’entreprise et le
cœur du travail quotidien doivent tous
deux être pris en compte dans le choix
d’un poste. Et si l’un devait primer sur
l’autre, Adèle Galey choisirait d’abord
les tâches au quotidien.
L’un des programmes de Ticket for

Change, créé en 2014, est consacré aux
personnes qui veulent mettre du sens
dans leur travail, quel que soit leur do­
maine d’activité. Il débute avec des ques­
tions simples: «Qu’est­ce que j’aime?»,
«Qu’est­ceque jeveux faire?», «Qu’est­ce
quime fait vibrer?» «Chacundoit trouver
le fond et la forme de son épanouisse­
ment», résumeChloé Schemoul.
Après avoir quitté sa start­up sociale,

Danielle, la diplômée de CentraleSupélec
et de l’Essec, est devenue professeure de
mathématiques Elle a été accompagnée
par l’association Le Choix de l’école, qui
permet à de jeunes diplômés souhaitant
exercer un métier socialement utile de
devenir enseignant dans des collèges
d’éducation prioritaire. Cela fait trois ans
que Danielle exerce. «C’est difficile, je ne
suis pas encore totalement satisfaite,mais
j’y trouveplus de sens quedans les boulots
que j’ai pu exercer auparavant.» j

marie ollivier

Les jeunessontdeplus
enplusnombreuxàchercherdes
emploisalignésavec leursvaleurs.
Uneexpériencequipeut tourner

à ladésillusion

V endredi 30 octobre: pre­
mier jour de reconfine­
ment, basculement de

tous les cours en ligne à l’Edhec.
Ce jour­là, l’école de commerce
organisait un atelier sur les car­
rières à impact positif. Une tren­
taine d’étudiants de l’école, en
finance, marketing ou conseil, se
sont connectés pour écouter
deux alumni : Hayatte Maazouza,
diplômée en 2015, responsable
Impact et plaidoyer chez Positive
Planet France, et Stanislas Gruau,
sorti de l’école en 2009, cofonda­
teur et CEO d’Explora Project,
agence de voyages d’aventures
responsables.
Assez vite, les questions fusent:

«Comment savoir si une entreprise
a vraiment un impact positif?»
«Faut­il avoir d’abord une expé­
rience lucrative dans des secteurs
traditionnels, avant de prendre un
virage éthique?»Stanislas regrette
d’avoir à l’époque fait ce choix: il a
exercé plusieurs années comme

tradeur dans l’agroalimentaire.
Hayatte, de son côté, comprend le
besoin de sécurité financière, pré­
cisant que tout n’est pas rose dans
l’économie sociale et solidaire et
qu’on peut aussi contribuer à
«verdir» les procédures dans les
grands groupes. L’important: se
remonter lesmanches, s’informer

sur un secteur en création… Et
croire en soi. «On doit savoir
aussi qui l’on est, ce que l’on aime
et peut faire, ce dont le monde a
besoin aujourd’hui et demain»,
précise Stanislas.
D’ailleurs, la crise sanitaire est

un aiguillon professionnel et
existentiel pour Hayatte, sou­
cieuse d’agir pour les popula­
tions plus en difficulté que ja­
mais, comme pour Stanislas,
dont l’agence change d’échelle,
boostée par le grand public attiré
par le tourisme durable. Chez les
étudiants, le temps suspendu
des confinements pourrait être
propice à la maturation d’un
nouveau projet.

«BUSINESSPLAN»
«Les actions de l’association de
l’école spécialisée dans l’entrepre­
neuriat social et la microfinance
m’ont ouvert les yeux. Mes stages
en cabinet de conseil spécialisé
dans l’économie sociale m’ont

convaincue de m’orienter dans
cette voie», expliqueHanaAmzaï,
en master «conseil et stratégie».
Elle compte poursuivre la dis­
cussion avec Hayatte. Mayeul
d’Anselme est également sorti re­
gonflé de l’atelier et prêt à lancer
son projet entrepreneurial pour
la commercialisation de balles
rebondissantes faites de cham­
bres à air recyclées, idéales dans
le milieu scolaire et du handicap.
«La crise nous ralentit mais nous
oblige à faire mûrir le business
plan.» S’il se forme en finance,
c’est pour acquérir des outils de
gestion performants et avoir un
impact positif plus large.
Le bon choix, d’après Laetitia

Champagne, diplômée 2020 d’un
master en finance de l’Edhec, en
poste chez Lita, plate­forme de
crowdfunding responsable. Elle
animait, début novembre, un
autre webinaire de l’école, sur la
finance verte. «Ce secteur est en
trainde se construire. L’acquisition

des fondamentaux financiers est
indispensable pour dialoguer
avec les acteurs en place, et faire
bouger ce milieu en évitant le
greenwashing.»

OFFRE PÉDAGOGIQUE
La révolution est­elle en marche
pour cette nouvelle génération
d’étudiants en école de com­
merce? «Ils sont de plus en plus
nombreux à vouloir se diriger
vers des métiers porteurs de sens.
Nous les guidons en organisant
des ateliers, et nous développons
une nouvelle offre pédagogique,
comme lemaster Climate Change
& Sustainable Finance en parte­
nariat avec les Mines ParisTech»,
explique Jérôme Troiano, res­
ponsable du Career Centre de
l’Edhec. Les réorientations de di­
plômés d’écoles de commerce
vers des métiers décalés – bou­
langer, viticulteur, psycholo­
gue… – ne sont plus des cas iso­
lés, observent deux enseignants

de la Neoma Business School,
auteurs de Et pourtant j’ai fait
une école de commerce ! (Edi­
tions Management & Société,
180 pages, 18euros).
Des changements de trajectoire

finalement moins par dégoût du
«monde d’avant», qu’au nom du
sens àdonner à savie, sur fondde
rupture personnelle et environ­
nementale. «Cela arrive de plus
en plus tôt. La conversion peut se
faire au moment même des étu­
des, pour se diriger vers des sec­
teurs qui répondent aussi aux ur­
gences collectives, confirment les
auteurs, Anne Prevost­Bucchia­
neri et François Pottier. Et avec
d’autant plus de détermination et
de chance de succès qu’ils sont
dotés d’une solide boîte à outils
pour évoluer dans un monde qui
change.»CommeHayatte, Stanis­
las et Laetitia aujourd’hui; Hana
et Mayeul demain. Rêveurs aux
pieds sur terre. j

sophie viguier­vinson

Al’Edhec, financeverteet tourismedurable
L’écoleaccompagne lesélèvesqui souhaitentévoluerdansdessecteursporteursdevaleurs
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DUPREMIER

CONFINEMENT,
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IMPORTANT,
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QUE LEUR ENTREPRISE
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T rop de stress. Sonia (les
prénoms ont été changés)
vient de quitter son em­

ploi dans une fondation où, pen­
dant quatre ans, elle a piloté des
missions liées à la gestion de
l’eau dans des pays en dévelop­
pement. La trentenaire a dé­
pensé beaucoup d’énergie et sa­
crifié une bonne partie de sa vie
sociale pour «être à la hauteur»
de son poste, et de ses enjeux.
«C’était un travail très déstabili­
sant. Il a fallu que j’affronte des
enjeux de pouvoir et le copinage.
Je n’arrivais pas à développer des
projets de la qualité que je souhai­
tais.» Alertée par des signes de
burn­out, comme des troubles
du sommeil et une attention ob­
sessionnelle à son travail, elle a
démissionné.
L’économie sociale et solidaire

(ESS) – 2,5 millions de salariés
dans les coopératives, mutuel­
les, associations et fondations –
attire de plus en plus de diplô­
més en quête de sens, «de jeunes
cadres [qui] ne veulent plus pas­
ser leur vie à vendre des yaourts
dans le privé», lance Françoise
Bernon, déléguée générale du
think tank Le Labo de l’ESS.
«Dans ce secteur, ils savent pour­
quoi ils se lèvent le matin, malgré
le manque de moyens parfois, et
des salaires assez bas. En dépit,
aussi, d’un certain stress», re­
connaît­elle.
Mais alors que beaucoup pen­

sent pouvoir aussi y trouver un
meilleur équilibre entre vie pro­
fessionnelle et vie personnelle,
certains tombent de haut. En ef­
fet, la psychologue Marie Pezé,
responsable du réseau de consul­
tations Souffrance et travail,
autrice du Burn­out pour les nuls
(First, 2017), observe que les pro­
fessionnels de l’économie sociale
et solidaire ne sont pas épargnés
par les risques psychosociaux.
Au contraire. La psychologue ex­
plique ce phénomène par «l’effet
délétère des outils d’évaluation du
travail hérités de l’économie clas­
sique, avec, par exemple, des ta­
bleaux de bord qui ne peuvent pas
rendre compte du temps réel in­
vesti. L’attribution demissions de­
vient un alibi pour demander tou­
jours plus, trop, et mal».

ATMOSPHÈRE CLIVANTE
La journaliste Pascale­Domini­
que Russo a tiré le signal d’alar­
me dans son enquête Souffrance
en milieu engagé, parue en fé­
vrier aux Editions du Faubourg
(180 pages, 18euros), menée au­
près de la Macif, du Groupe SOS,
de France terre d’asile, d’Em­
maüs ou encore de Chorum.
L’autrice constate le développe­
ment d’une atmosphère très cli­
vante, liée au grand écart entre
un idéal sociétal et un mode de
fonctionnement qui peut deve­
nir toxique. «Les discours contra­
dictoires sur les performances
économiques,mais aussi sur l’uti­
lité sociale et la non­lucrativité,
ont de quoi perturber les colla­
borateurs, en particulier dans le
monde mutualiste, où les fusions
à répétition renforcent la pres­
sion, analyse­t­elle.Ajoutez à cela
une gouvernance déséquilibrée,
et l’on aboutit à des situations à
risque, comme chez France terre
d’asile.»
Pascale­Dominique Russo cite

les récentes conclusions du
conseil deprud’hommesdeParis,
qui a condamné la structure
pour des «pratiques managé­
riales humiliantes, une mise à
l’écart, des attitudes persécutrices
ayant eu pour conséquence d’al­
térer la santé physique et men­
tale» de la salariée qui portait
plainte. D’après l’autrice, la ten­
sion peut également être géné­
rée par des facteurs structurels,
tels que l’évolution desmodes de
financement des associations.

Celles­ci deviennent des prestatai­
res plutôt que des partenaires de
l’Etat, cela les oblige à entrer dans
des logiques concurrentielles, qui
impactent les salariés.
Pris en tenailles entre des exi­

gences fortes des financeurs et la
réalité du terrain, les salariés,
comme Chloé, en font les frais.
Educatrice spécialisée, elle tra­
vaillait pourune associationmis­
sionnée par les tribunaux auprès
de familles. «C’était éprouvant,
mais je pouvais agir en profon­
deur sur les causes des problè­
mes», décrit­elle encore avec en­
thousiasme. Hélas, la nouvelle
direction de l’association qui
l’employait a déstabilisé l’équipe.
«Les dirigeants étaient dans
l’hypercontrôle et l’obsession des
financements, se souvient­elle.
Sur un véritable “marché social”,
nous devions rivaliser avec d’au­
tres organismes en proposant des
services plus attractifs mais par­
fois sans utilité, afin d’être sélec­
tionnés.» Craignant de mal faire
son travail dans ces conditions,
et surchargée par de nouvelles
missions, Chloé a multiplié les
insomnies, les blessures et les ar­
rêts maladie. Le corps a parlé… et
elle s’est reconvertie dans un
métier d’art.

CRISE SANITAIRE ET TENSION
S’opposer à cette situation aurait
été peine perdue pour Chloé. «Il
est difficile de se plaindre dans
l’ESS – la cause est trop belle ! –,
cela n’aide pas le salarié à la
peine, rarement épaulé par le
conseil d’administration, les délé­
gués du personnel ou les syndi­
cats, pas assez présents», cons­
tate Jean­Claude Delgènes, fon­
dateur du cabinet Technologia,
spécialisé sur la question des ris­
ques psychosociaux, et coauteur
d’Idées reçues sur le burn­out (éd.
Le Cavalier Bleu, 2017). «Plus la
structure a une image forte, plus
elle est exigeante avec ses colla­
borateurs, parfois au mépris du
droit du travail», observe­t­il.
Cela ne tient qu’un temps, jus­
qu’à ce que la personne craque
ou que la structure soit en crise.
Mais, selon cet économiste, «les
organisations de l’ESS ont à cœur
de progresser, étant majoritaire­
ment plus soucieuses du facteur
humain qu’ailleurs».
Le contexte ne facilite pas tou­

jours la tâche, hélas. Comme bien
des acteurs de l’économie en gé­
néral, ceux de l’ESS ont pu être
très touchés par la crise sanitaire,
et le surcroît de tension a récem­
ment été la goutte d’eau faisant
déborder le vase pour certains.
«C’est sensible dans les activités
d’accueil depublics endifficulté, re­
prend Pascale­Dominique Russo.
Dans certaines structures, le confi­
nement a tout bloqué et, ensuite,
les équipes ont dû rattraper le
retard accumulé, tout en faisant
face à la souffrance accrue des
personnes demandeuses, en par­
ticulier lesmigrants.» Sans parler
de la crainte des salariés à risque
d’être contaminés, au contact
d’un public très éprouvé par
l’épidémie, après avoir séjourné
dans des lieux de promiscuité.
En Ile­de­France, les taux de

séroprévalence du Covid­19 se
sont ainsi élevés jusqu’à 62% en
centres d’hébergement d’ur­
gence et jusqu’à 94% en foyers
de travailleurs (contre environ
10% dans la population générale
de la région), d’après une en­
quête de Médecins sans frontiè­
res, Epicentre et l’Institut Pasteur
publiée début octobre.
Pour Alice, 24 ans, la crise sani­

taire a même été l’occasion de
tourner la page de l’ESS. Salariée
pendant deux ans en tant qu’en­
seignante dans un centre de
soins en Ile­de­France géré par
un grand groupe d’entrepre­
neuriat social, elle a abandonné,
lassée par une désorganisation
qui vidait sa mission de son
sens. «J’étais frustrée de ne pas
réussir à apporter l’essentiel aux
jeunes patients pour leur éviter
une rupture dans leur parcours
scolaire. J’ai développé des nau­

sées, des vertiges, des douleurs.
Pendant le confinement, il n’a
pas été possible de mettre en
place des [réunions en visio­
conférence] Zoom. Je devais me
contenter d’envoyer des devoirs à
des élèves… qui ne les faisaient
pas. J’ai fini par trouver un autre
job en tant que coordinatrice
pédagogique dans une école pri­
vée de communication, qui au
moins me donne le sentiment
d’être efficace.»

ÉVITER LES DÉCEPTIONS
Et si le problème était aussi indi­
viduel? Existentiel, même? Se­
lon Jean­Philippe Teboul, direc­
teur du cabinet de recrutement
Orientation durable, qui inter­
vient notammentpourAmnesty,
Emmaüs et Oxfam, «les candi­
dats qui visent ce secteur doivent
bien cibler leurs attentes afin
d’éviter les déceptions. Ils n’auront

pas le sentiment de changer le
monde à chaque instant. A poste
égal, les tâches sont sensiblement
les mêmes dans les deux mondes
de l’économie». Orientation du­

rable prévient même les candi­
dats contre un sentiment d’ap­
partenance très fort qui peut
pousser à un dépassement de
soi excessif. La cause est enten­
due pour Samuel Grzybowski,
27 ans, fondateur de l’associa­
tion Coexister, axée sur le res­
pect de la diversité des convic­
tions religieuses. «Quand un
financeur nous a recommandé de
trouver un manageur investi à
150% pour changer d’échelle en
trois ans, nous avons refusé. Per­
sonne ne tient à ce rythme.» Il en
sait quelque chose, puisqu’il sort
lui­même d’une longue période
de burn­out. « J’ai compris qu’il
fallait dédramatiser les urgences,
“décomplexer” les insuffisances,
rationaliser les moyens comme
les objectifs. Et rester humble,
ajoute­t­il, car notre impact est
souvent impalpable.» j

s.v.­v.

Quandlaquêtedesensvireauburn-out
Fondations,ONG,associations, coopératives,mutuelles…Danscesstructuresportéespardesvaleursaltruistes,

lessalariésnesontpasépargnéspar lasouffranceautravail

«LES CANDIDATS
QUI VISENT
L’ÉCONOMIE
SOCIALE

ET SOLIDAIRE
DOIVENTBIEN
CIBLER LEURS
ATTENTES

AFIND’ÉVITER
LESDÉCEPTIONS»
JEAN-PHILIPPE TEBOUL
directeur du cabinet
Orientation durable

«IL EST DIFFICILE
DE SE PLAINDRE

DANS L’ESS
– LA CAUSE EST
TROPBELLE! –,

CELAN’AIDE PAS
LE SALARIÉ
À LA PEINE»

JEAN-CLAUDEDELGÈNES
fondateur du cabinet
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EN
BELGIQUE

LEFOLKLORE
ÉTUDIANT
ENSUSPENS
L’arrêtdecesmanifestations,
quiontnormalement lieu
enoctobreetnovembre,

est l’occasiondes’interroger
sur leurseffets à longterme

bruxelles ­ correspondance

E nces tempsdeCovid­19
en Belgique, les cam­
pus se vident. Depuis
le 24 octobre, tout l’en­
seignement supérieur

est passé en «code rouge». Les
cours doivent donc se tenir im­
pérativement à distance, sauf ra­
res exceptions lorsque des tra­
vaux pratiques doivent avoir lieu
physiquement – comme l’ap­
prentissage de certainesmanipu­
lations physiques en médecine
ou en filière artistique.
D’habitude, auxmois d’octobre

et de novembre, les villes univer­
sitaires de Belgique sont soumi­
ses au rythme effréné des baptê­
mes étudiants, ces «guindailles»
plus que séculaires, qui font of­
fice de rite d’initiation pour les
nouveaux venus. Et qui sont sou­
vent au cœur de polémiques
pour les dérives et abus auxquels
elles donnent lieu.
La vie folklorique étudiante est

généralement ponctuée de cortè­
ges et de parades, à l’instar de la
célèbre «Saint­V», le 20novem­
bre à Bruxelles, où le défilé des
étudiants succède à des commé­
morations officielles. La Saint­V,

c’est un hommage à Théodore
Verhaegen, franc­maçon et anti­
clérical, qui fonda l’Université
libre de Bruxelles (ULB) en 1834,
« c’est le point d’orgue du folk­
lore étudiant bruxellois depuis
le XIXe siècle, explique Serge
Jaumain, professeur d’histoire
contemporaine à l’ULB. C’est un
cortège qui marque la présence
des étudiants dans la ville». Cette
année, il n’aura pas lieu.
«C’est une des premières fois de

l’histoire que tout le folklore étu­
diant est annulé, regrette Fanny
Segers, 23 ans, en faculté de phi­
losophie et sciences sociales, res­
ponsable du folklore à l’Associa­
tion des cercles étudiants (ACE)
de l’Université libre de Bruxelles.
C’est un moment symbolique fort
pour l’ULB et les étudiants. Nous
espérons pouvoir reporter la
“bleusaille” [l’ensemble des acti­
vités folkloriques] au deuxième
quadrimestre. C’est important que
cela ne se perde pas.» Dans la
même logique, Julien Bolland,
président de l’Association géné­
rale des étudiants liégeois (AGEL),
s’inquiète «pour la continuité du
folklore étudiant si les baptêmes
n’ont pas lieu cette année». Si ce
folklore est peu connu en France,
il est l’objet de débats récurrents
outre­Quiévrain.

DES CHANTS
ET DES COUVRE-CHEFS
«Bleu, gueule en terre !» Ce cri,
caractéristique des baptêmes
étudiants, bien souvent résonne,
à l’automne, et symbolise toute
l’ambiguïté du folklore estudian­
tin belge. Lorsqu’un «comitard»
hurle ces quelques mots au
«bleu», le jeune étudiant s’age­
nouille, tête vers l’asphalte, bras
en arrière, et profère des insani­
tés, souvent contre lui­même.
«Mais tout ça n’est qu’un jeu de
rôle, qui se déroule sur un mode
humoristique», affirme Nicolas
Dourt, président des cercles étu­
diants de l’Université catholique
de Louvain. Les baptêmes étu­
diants, pièce centrale du folklore,
visent à introniser les nouveaux
venus. Ils se déroulent en géné­
ral de manière volontaire, com­
me le confirme la faible partici­
pation à ces rituels – de 10% à
20% des étudiants.
Pendant quelques semaines, au

début de l’année universitaire,
les étudiants sont soumis à des
épreuves, pas toujours du meil­
leur goût, agrémentées de bières
«afonnées», comprendre «bues
cul sec». Les chants folkloriques,
souvent paillards, sont omni­
présents. Les défis s’enchaînent
jusqu’au jour du baptême à pro­
prement parler, que les cercles
étudiants aiment nimber d’une
aura de mystère afin de susciter
la crainte. Les jeunes doivent
passer de stand en stand où ils
devront parfois chanter, manger
des mixtures immondes, se re­
trouver avec des spaghettis dans
les cheveux, écrire une dictée

infaisable, évoquer l’histoire de
l’université, probablement afon­
ner encore quelques verres et,
dans certains cas, s’exhiber nu
sur une scène ou s’immerger
dans une baignoire contenant
du sang, parfois des abats. Les
pratiques varient entre chaque
université et entre chaque cercle
étudiant, certains ayant la répu­
tation d’être plus «durs» que
d’autres, à l’instar des facultés
vétérinaires.
Lorsque l’étudiant de l’ULB ou

de Liège réussit son baptême, il
peut ensuite porter un couvre­
chef, signe distinctif du baptisé,
appelé la «penne», et parfois
arborer un tablier ou une toge
(à l’université de Louvain­la­
Neuve, le couvre­chef s’appelle la
«calotte» et s’obtient grâce à des
épreuves spécifiques). Les étu­
diants recouvrent leur penne ou
leur calotte d’« insignes» – des
petits pin’s qui représentent leur
histoire universitaire.

CONSENTEMENT FLOU
Le folklore en Belgique, c’est une
vieille affaire. Il s’est façonné au
XIXe siècle, autour des cercles
étudiants. «Des étudiants se re­
groupaient dans des cafés et bu­
vaient beaucoup, ils prenaient
parfois des positions politiques,
déployaient leurs talents en écri­
vant des journaux, parfois satiri­
ques, détaille Serge Jaumain. Très
vite, ces groupes d’étudiants vont
arborer des marques distinctives,
comme des couvre­chefs.»
Ces petits clubs, à l’époque ex­

clusivementmasculins, s’organi­
sent pour introniser les nou­
veaux. Au fil des décennies, le
folklore devient surtout de gran­
des fêtes ritualisées qui dispa­
raissent presque dans les an­
nées 1970 avant de connaître un
regain de popularité à partir des
années 1980.
Mais l’arrêt, pour cette année,

de ce folklore, est également
l’occasion de s’interroger sur le
legs et les effets à long terme de
ces pratiques. Les jeux de rôle
des baptêmes étudiants tour­
nent généralement autour des
rapports de domination et de
l’obéissance à la prétendue auto­
rité des plus anciens. Le comi­
tard hurle sur le bleu des paroles
visant à le rabaisser.
Selon les associations étudian­

tes, il est possible à toutmoment
de quitter une activité déplai­
sante. Mais la frontière du con­
sentement reste floue. Serge Jau­
main se souvient de son propre
baptême et des comitards qui se
muaient en petits tyrans des
campus: «Je voyais clairement la
différence entre ceux qui jouaient
et ceux qui le prenaient au pre­
mier degré. On les aurait bien
imaginés faire les chefs dans un
camp de concentration.»
Dans l’un des rares ouvrages

consacrés au folklore étudiant
belge, Pierre De Visscher, ancien
professeur en psychologie so­
ciale à l’université de Liège, se
demandait : « Jusqu’où un étu­
diant aurait­il consenti d’aller s’il
avait été, dès le début, en totale
connaissance du déroulement et
surtout du vécu potentiel des acti­
vités? (…) Ne minimise­t­on pas
l’impact de soumissions, même
temporaires?»
Pour les encadrants du folk­

lore, eux­mêmes étudiants, ces
jeux de rôle sont à distinguer
des bizutages. Derrière l’hu­
mour potache, provocant, voire
grossier, ils cacheraient un sens
plus profond. Ils permettraient
même de réfléchir à la notion

«C’EST UNE
DES PREMIÈRES

FOIS
DE L’HISTOIRE
QUE TOUT

LE FOLKLORE
ÉTUDIANT

EST ANNULÉ»
FANNY SEGERS

responsable du folklore
à l’ACE de l’ULB

20000
C’est le nombre d’étudiants
français que compte
la Belgique, essentiellement
du côté francophone du pays.

never stop daring.

grande-ecole.audencia.com
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Nicolas ARNAUD
Directeur Audencia Grande École
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BLEU Etudiant de première
année qui participe à la
«bleusaille», un ensemble
d’activités folkloriques,
dont le baptême étudiant.

COMITARD Etudiant baptisé
qui participe à l’organisation
des traditions étudiantes,
dont les baptêmes des nou-
veaux venus. Il peut porter
une toge ou un couvre-chef,
par exemple lors des défilés
comme celui de la Saint-
Verhaegen.

GUINDAILLE Fête bien
arrosée. On trouve le terme,
d’origine picarde
etwallonne, dans l’argot
des bouchers en 1867.
«Faire guindal» signifie
«trinquer» dans l’argot
estudiantin au XIXe siècle.

AFONNERBoire cul sec
son verre de bière.

LEXIQUE
DESBAPTÊMES
ÉTUDIANTS

d’autorité. Selon Gillian Baker,
un autre étudiant chargé du
folklore à l’ACE, « c’est un rite
d’apprentissage, les étudiants
vivent ensemble des moments
un peu compliqués. Face à une
autorité qui donne des ordres,
cela développe la solidarité, l’es­
prit de corps, le dépassement de
soi». «Cela permet également de
rencontrer des étudiants et de

développer des liens très forts»,
ajoute Fanny Segers.

DESDÉRAPAGES VIOLENTS
Mais les baptêmes ont leur côté
sombre et défrayent la chroni­
que lors de terribles dérives,
voire de drames. L’un des plus
récents fut le décès, en décem­
bre 2018, de Sanda Dia dans
d’atroces tortures causées par

des étudiants de l’Université
flamande de Louvain. En 2012,
un jeune homme fut écrasé par
un char lors de la Saint­V.
En 2013, à Liège, une jeune fille
tomba dans le coma après avoir
été contrainte de boire 10 litres
d’eau. A chaque dérapage, les es­
prits s’échauffent. «Il y a eu de
fortes oppositions parmi les étu­
diants à l’ULB qui se deman­

LES JEUX
DE RÔLE

DES BAPTÊMES
TOURNENT
AUTOUR

DES RAPPORTS
DEDOMINATION

daient comment, dans une uni­
versité qui défend le libre examen,
la liberté, l’émancipation, il était
possible d’avoir des activités qui,
par certains aspects, touchent à
la dignité humaine», explique
Serge Jaumain.
Les débordements ont poussé

le monde académique à réagir.
«Les baptêmes sont de plus en
plus contrôlés», confirme Serge
Jaumain. Des chartes fleurissent
dans toutes les universités dans
lesquelles les cercles d’étudiants
s’engagent à respecter l’intégrité
et le libre choix des baptisés. Et
les encadrants observent ce que
font les autres comitards. «Nous
nous entre­contrôlons», affirme
Fanny Segers.
Les étudiants s’engagent à limi­

ter les débordements, en restrei­
gnant l’accès à l’alcool pendant
les activités ou en formant les
comitards. Pour Alain Lévêque,
vice­recteur de l’ULB, « les étu­
diants de l’ACE et les présidents de
cercle ont réellement conscience
de leurs responsabilités. Nous
sommes très attentifs au déroule­
ment des baptêmes, notamment
au sujet des questions de harcèle­
ment. Il est essentiel de respecter
la dignité d’autrui. Sans cela nous
sanctionnons. Et c’est globale­
ment respecté».
«Les baptêmes sont très ancrés

dans la culture de l’université»,
rappelle également Alain Lévê­
que. Tout comme le Festival de la
chanson estudiantine, un autre
pan du folklore de l’ULB. Les cer­
cles organisent aussi des fêtes
ouvertes à tous. Autant de mo­
ments qui, malgré les polémi­
ques, structurent la vie étu­
diante. Et qui sont aujourd’hui
en suspens. j

cédric vallet

Le 20 novembre 2017, lors de la « Saint­V », à Bruxelles. GEOFFROY VAN DER HASSELT/NURPHOTO VIA AFP

Jeune diplômé de l’EM Normandie, ses compétences séduiront rapidement les recruteurs. Son
expérience professionnelle, acquise en entreprise grâce aux stages et à l’alternance, et l’agilité
développée tout au long de son parcours, lui donneront une bonne hauteur d’avance.
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ÀLAUSANNE
L’EXCELLENCE
SANSLAPRÉPA

L’EcolepolytechniquefédéraledeLausanne,
enSuisse,avu lenombredesesétudiants

français triplerendixans.Leurobjectif : éviter
laprépaetobtenirundiplômeinternational

O n ne les voit pas
beaucoup en ces
temps compliqués
de Covid­19 où les
amphis sont vides

et les cours à distance devenus la
norme. Mais ils sont là, en nom­
bre. Ils? Ce sont les étudiants fran­
çais inscrits à l’Ecole polytechni­
que fédérale de Lausanne (EPFL).
Et ils sont chaque année plus
nombreux à se presser sur les
bancsdecetteprestigieuseuniver­
sité scientifique et technologique
située dans la partie francophone
de la Suisse. En moins de dix ans,
leur effectif y a triplé: l’établisse­
ment en dénombrait 923 en ba­
chelor et master sur l’année 2010­
2011; ils étaient 2718 en 2019­
2020. Dans le même temps, le
nombre total d’étudiants progres­
sait de 60 %, l’EPFL comptant, ce
jour, 9000 étudiants.
«DesFrançais, il y enabeaucoup,

beaucoup, beaucoup», indique le

Lyonnais Raphaël Destriau, qui a
enchaîné bachelor puismaster en
ingénierie des sciences du vivant.
Ici, les étudiants helvétiques ont
d’ailleurs coutume de dire que
l’EPFL est un établissement fran­
çais. C’est dire! Et la tendance
semble se poursuivre. Sur les
2000 inscrits en première année
de bachelor, 980 ont un diplôme
suisse et 780undiplôme français.
Comment expliquer un tel suc­

cès auprès des Français? De façon
générale, «la réputation de l’école
attire», souligne Pierre Vander­
gheynst, vice­président de l’EPFL,
chargéde l’éducation. Enoutre, les
conditions d’admission sont exi­
geantes: jusqu’en 2014, une men­
tion bien au baccalauréat scienti­
fique suffisait. Mais depuis, avoir
une mention très bien est une
condition sine quanon.
Cette réputation s’est construite

sous l’impulsion du visionnaire
Patrick Aebischer, à la tête de l’ins­

titutionentre2000et2016.Elle re­
pose sur plusieurs éléments: un
recrutement de professeurs très
international – aujourd’hui seul
un tiers des professeurs possè­
dent un passeport rouge à croix
blanche –, une recherche de
pointe, notamment à l’interface
entre l’ingénierieet les sciencesde
la vie… En outre, l’école dispose
d’un campusmoderne où l’on cir­
cule en skateboard ou à vélo, avec
son«quartier de l’innovation» ac­
cueillant start­up et acteurs ma­
jeurs du monde industriel, et des
bâtiments à l’architecture remar­
quable, comme le célèbre Rolex
Learning Center, bibliothèque et
lieu de vie.
Résultat: l’EPFL, citée comme

une référence par Emmanuel Ma­
cron lors de l’annonce en 2017 de
la créationdedeuxpôlesuniversi­
taires à Saclay, progresse réguliè­
rement dans les classements in­
ternationaux. L’université a ainsi

gagné quatre places dans le der­
nier classement 2021 de l’institut
britannique QS, pour se hisser au
14e rang des meilleurs établisse­
ments d’enseignement supérieur
au monde. A noter: l’université
PSL est la première française dans
le classement, à la 52e place, et
l’Ecole polytechnique occupe le
61e rang.
Au­delà des classements, «la re­

nommée par le bouche­à­oreille
est très importante», ajoute Fran­
çois Gallaire, professeur de méca­
nique à l’EPFL et diplômé de l’X.
Amandine Ducamp, en première
année de bachelor en sciences du
vivant, en sait quelque chose:
c’est par le biais d’un ancien de
son lycée venu présenter l’établis­
sement lausannois, qu’estnée son
enviedes’y inscrire.«Toutdans sa
présentation donnait envie: la ré­
putation, bien sûr,mais aussi le ca­
dre, la situation géographique, la
proximité des montagnes», expli­
que cette jeune Parisienne, un
temps tentée par la classe prépa
avant d’abandonner l’idée.

SPÉCIALISÉ DÈS LE DÉPART
Il faut dire que pour les Français
en particulier, l’EPFL offre bien
des avantages: la proximité avec
l’Hexagone, une région franco­
phone… «Les étudiants accèdent à
un établissement qui jouit d’une
excellente réputation, tout en évi­
tantde s’infliger laprépa», résume
François Gallaire.
Eviter la difficile case prépa, son

stress, la pression forte des con­
cours, un encadrement strict…
Fort de son 17,42 de moyenne gé­
nérale au bac, Raphaël Destriau
n’a pas hésité. PourValentinQuel­
quejay, il aura fallu un peu plus de
temps. Aujourd’hui en double
master de cybersécurité, après un
bachelor en systèmes de commu­

nication, tout le destinait à aller
en prépa. «C’était la voie naturelle,
nousétionspréparéspour cela», se
souvient cet ancien brillant élève
d’un grand lycée parisien. Mais il
avait aussi entendu parler de
l’EPFL. «J’ai été attiré par l’excel­
lence académique, l’environne­
ment international, le campus»,
explique­t­il, convaincu d’avoir
fait le bon choix et ravi d’avoir eu
rapidement des cours enseignés
en anglais dans sa section. «En
première année, les cours sont sur­
tout dispensés en français, même
si certains d’entre eux, comme les
maths ou la physique, peuvent être
suivis en anglais ou en allemand.
Dès la deuxième année, on bascule
progressivement vers l’anglais, et
en master, la langue de Shakes­
peare est de mise», détaille Pierre
Vandergheynst.
Autre argument avancé par les

étudiants français de l’EPFL: la
possibilité de travailler facile­
ment à l’étranger. «C’est un di­
plôme reconnu partout dans le
monde», souligne Marin, en pre­
mière année d’informatique et
qui a fait toute sa scolarité dans

des écoles françaises de l’étranger.
Dans les faits, la moitié des diplô­
més français restent travailler en
Suisse, où le marché de l’emploi
demeure porteur et les salaires à
l’embauche confortables. L’autre
moitié part en France ou ailleurs.
«C’est un diplôme qui, s’il est
moins connu en France, nous
ouvre plus de portes qu’une école
française pour travailler à l’étran­
ger», estime Valentin Quelquejay.
«Les grandes écoles françaises
sont surtout connues en France»,
ajoute Raphaël Destriau.
Les étudiants apprécient égale­

ment le contenu de leur forma­
tion, différente du modèle des
écoles d’ingénieurs généralistes à
la française. «Ici, on se spécialise
dès la première année. On est à la
fois dans le théorique et dans le
pratique, avec des projets à ren­
dre», indique Marin. Bachelor en
génie mécanique, mathémati­
ques, physique, informatique, sys­
tèmes de communication, ingé­
nierie des sciences du vivant… à
l’EPFL, le choixde la spécialisation
se fait dès le départ. «Pas facile de
trouver tout de suite la bonne sec­
tion», souligne d’ailleurs Aman­
dineDucamp.
Et quid de la quantité de travail?

Même si les programmes sem­
blent un peu moins denses qu’en
prépa, «la première année est in­
tense», jugePierreVandergheynst,
qui rappelle que le taux d’échecs
en première année est de 50%. «Il
faut savoir se prendre enmain, être
autonome et se mettre au travail
dès les premiers jours», assure
Amandine Ducamp. Mais à la dif­
férence de la France, où le rythme
de travail diminue sensiblement
dès lors que l’on intègre une
grande école, ici, ça ne s’arrête ja­
mais vraiment! j

ingrid seithumer

«C’EST UN
DIPLÔMEQUI
NOUSOUVRE

PLUS
DEPORTES

QU’UNE ÉCOLE
FRANÇAISE POUR

TRAVAILLER
À L’ÉTRANGER»
VALENTIN QUELQUEJAY

étudiant

Votre intelligence
a de beaux jours
devant elle.
Bienvenue dans
la deep education.

grandeecole.inseec.com

Le programme
INSEEC Grande École
vous propose une pédagogie
innovante centrée sur
l’humain et l’expérience.

Lives • Coachings • Tchats • Inscriptions aux JPO
Conférences par les journalistes du Monde

+ Rendez-vous personnalisés avec
les écoles et les étudiants

CHOISIS TON ORIENTATION !

LE SALON
DES GRANDES ÉCOLES

21 & 22 NOVEMBRE

2 JOURS EN LIVE

CONNECTE-TOI
SALON-GRANDES-ECOLES.COM
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Petiterévolutiondans
lesmétiersde latraduction

LaFacultédetraductionetd’interprétation,àGenève,asuévolueravec lesnouvellestechnologies

E lle est l’unedesplusan­
ciennes écoles d’inter­
prétation et une réfé­
rence aujourd’hui dans
ses domaines d’exper­

tise: la traduction, l’interpréta­
tion de conférences et le traite­
ment informatique multilingue.
L’histoire de la Faculté de traduc­
tion et d’interprétation (FTI), fon­
dée en1941 en pleine seconde
guerre mondiale, est étroitement
liée au rôle de Genève, siège de
nombreuses institutions interna­
tionales et d’organisations non
gouvernementales – la ville abrite
notamment le siège européen
desNationsunies – etplus impor­
tant centre au monde pour les
conférences internationales.
Faciliter la communicationdans

touteunegammede langues, per­
mettre à tous de pouvoir s’expri­
mer et de s’écouter: la «Genève
internationale» est l’une des rai­
sons d’être de la FTI, qui a, notam­
ment, modelé les standards de la
profession d’interprète et qui fut
pionnière pour proposer une for­
mation structurée.Mais l’école ne
prépare plus les étudiants aux
métiers de la traduction comme
elle le faisait naguère.
Systèmes de traduction auto­

matique, de gestion de la termi­
nologie et de reconnaissance de
la parole… Les outils technologi­
ques sontdésormais trèsprésents
dans la formation des étudiants.
«Les nouvelles technologies ont
modifié en profondeur les métiers,
principalement dans les domaines
de la traduction», souligne Pier­
rette Bouillon, qui dirige la FTI de­
puis 2018. Ces dernières années,
l’apport de l’intelligence artifi­
cielle, avec en particulier l’arrivée
des systèmes neuronaux a no­
tamment permis à la traduction
automatique de réaliser des pro­
grès considérables.

BESOINS CROISSANTS
«Nous devons ainsi avoir des
outils de formation adaptés pour
que nos étudiants participent acti­
vement à l’évolution technologi­
que», poursuit la doyenne de la
FTI. «Les traductrices et traduc­
teurs qui travaillent uniquement
avec un dictionnaire papier, c’est
de plus en plus rare, même si ça se
voit encore en traduction litté­
raire», précise ainsi Elsa Caille­
taud, étudiante parisienne en
double master dans la traduction
après un bachelor en communi­
cationmultilingue.
Dans un environnement mon­

dialisé etmultilingue,«le contexte
est positif», assure Pierrette
Bouillon. Les besoins d’avoir des
textes traduits d’une langue à

d’autres sont importants dans
tous les domaines: juridique, mé­
dical, économique,politique, tech­
nique, etc. Dans les organisations
internationales, tous les textes
sont traduitsenplusieurs langues.
La traduction dans les jeux vi­

déo se développe également
beaucoup. Les grandes organisa­
tions et entreprisesont toutesdes
services linguistiques. Les flux
migratoires impliquent aussi de
trouver des solutions de commu­
nication: la FTI développe ainsi
un systèmeavec les hôpitauxuni­
versitaires deGenève, utilisé dans
les services d’urgence, permet­
tant aux soignants de poser
12000 questions à des patients
parlant des langues peu connues,
comme le dari (persan afghan), le
tigrinya (parlé en Ethiopie et en
Erythrée), etc.
La qualité fera toujours la diffé­

rence, et ce quel que soit le degré
d’aide apporté par les outils tech­
nologiques. «Si une entreprise de
vente de produits en ligne fait mal
traduire son site dans une langue
étrangère, alors les clients iront
voir ailleurs», résumesimplement
Martina Borghi, jeune Italienne
diplômée d’un bachelor en tra­
ductionet interprétationobtenuà
l’université de Trieste, et prochai­
nement titulaire du master
«TIM» («traitement en informati­
quemultilingue») de la FTI.

GRANDE EXIGENCE
Créé en2017, ce master «TIM» est
le dernier­né de la faculté. «Nous
ne formons ni traducteur ni inter­
prète, mais des spécialistes des
technologies de la traduction. Et,
pour ces diplômés, les perspectives
professionnelles sont nombreu­
ses», explique Pierrette Bouillon,
l’initiatrice de cette formation.
«Cette formation ouvre beaucoup
deportes», confirmeMartinaBor­
ghi. Un exemple parmi d’autres:
«Lors d’une traduction automati­
que, la traduction est effectuée par
une machine. Nous devons nous

assurer de sa qualité de traduction
et en corriger les erreurs. Une fonc­
tion qui s’apparente à de la posté­
dition.»
Côté interprétation, l’impact

des nouvelles technologies est
moindre, même s’il existe no­
tammentdes systèmesde traduc­
tion automatique de la parole –
jugés encore peu performants.
«A la FTI, nous visons la diploma­
tiemultilatérale, les organisations
internationales – l’ONU et ses
agences –, la Commission euro­
péenne, le Parlement européen et
les grandes entreprises», souligne
Kilian Seeber, responsable du
master «interprétation de confé­
rences».
Autant de domaines où la plus

grande exigence est de rigueur.

Alors certes, les professionnels
peuvent avoir à leur disposition
des ordinateurs de préparation
terminologique, des logiciels ex­
trêmement rapides qui leur per­
mettent de trouver la traduction

d’un terme en temps réel. Mais
être interprète, c’est servir d’in­
termédiaire dans le cadre d’une
communication orale. C’est sai­
sir finalement le message – avec
toutes les nuances qu’il com­
porte – et transmettre plus que
le mot. Et, dans cette idée, la
place de l’humain demeure fon­
damentale.
Devenir interprète de conféren­

ces à temps plein prend cepen­
dant du temps. «Il faut compter
entre trois et cinq ans pour com­
mencer à vivre uniquement de ce
métier», prévient Kilian Seeber.
A noter d’ailleurs que les inter­
prètes, comme les traducteurs,
ont le plus souvent un statut
d’indépendant. j

ingrid seithumer

ÊTRE
INTERPRÈTE,

C’EST SAISIR LE
MESSAGE – AVEC

TOUTES LES
NUANCESQU’IL
COMPORTE – ET
TRANSMETTRE

PLUSQUE LEMOT

«LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES
ONTMODIFIÉ

EN PROFONDEUR
LESMÉTIERS,

PRINCIPALEMENT
DANS LES

DOMAINES DE
LA TRADUCTION»
PIERRETTE BOUILLON
directrice de la FTI

100000
C’est le nombre de jours
d’interprètes dont
le Parlement européen
a besoin chaque année.
Pour la Commission
européenne, on compte
120000 jours d’interprètes
par an.

LA FACULTÉ DE TRADUCTION
ET D’INTERPRÉTATION
Installée au sixième étage de l’UniMail, un grand bâtiment
entièrement consacré aux sciences humaines de l’université
deGenève, la FTI accueille quelque 600 étudiants dumonde
entier et une centaine d’enseignants et de chercheurs. Elle
assure des formations en français, anglais, allemand, italien,
russe, arabe et espagnol. La langue des signes sera enseignée
à partir de la prochaine rentrée scolaire, en septembre 2021.
Aux étudiants – on devrait peut-être plutôt dire étudiantes
tant les femmes représentent l’écrasantemajorité des
effectifs – de choisir les combinaisons de leurs futures langues
de travail. A titre d’exemple, ceux qui ont pour langue
maternelle l’allemand peuvent choisir de se spécialiser
en anglais, espagnol, français ou italien.
Dans cet établissement, il faut réussir un examend’admission
pour accéder au bachelor en communicationmultilingue
ou aumaster en interprétation de conférences. Dans le cas
de ce dernier, une seule solide connaissance des langues ne
suffit pas. «Les étudiants doivent aussi avoir une bonne
culture générale, être rapides dans leur réflexion et leur
analyse de la situation, et savoir bien réagir face au stress»,
indique le responsable du cursus, Kilian Seeber, en précisant
que chaque promotion compte une quinzaine de personnes,
et que seuls 15% à 20%des postulants sont admis.
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GLOBAL
Possibilité d’effectuer les

6 semestres du programme sur
7 campus différents

INTERNATIONAL
7 campus en France, Afrique du
Sud, Brésil, Chine et États-Unis
+ 110 universités partenaires

dans le monde

SPÉCIALISÉ
60 spécialisations

Doubles et triples diplômes

INTERCONNECTÉ
48000 diplômés dans le monde

2 500 entreprises partenaires

RECONNU
Classé dans le top 6 français

et le top 12 mondial
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OUVERTES
DIGITALES
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À
SALAMANQUE

LAVIE
ÉTUDIANTEEN
HIBERNATION

Lavilleétudiante
espagnolen’estplusque
l’ombred’elle-même.
L’universitéa fait

dumaintiendescoursen
présentiel soncombat,
auprixd’unprotocole
strictquipeutmener

à l’expulsion

salamanque − envoyée spéciale

E ntre lamajestueuse cathédrale
du XVIe siècle et l’université
fondée en 1218, de petits grou­
pes d’étudiants arpentent les
rues illuminées du centre his­

torique de Salamanque, pour se diriger,
d’un pas pressé, vers leur domicile. Il est
bientôt 22 heures, l’heure du couvre­feu
approche. Dans la ville espagnole, la vie
étudiante, chronométrée, en sursis ou
sous ultimatum, n’a plus le même goût.
Et, depuis le 6 novembre, le gouverne­
ment régional de Castille­et­Leon a im­
posé la fermeture des bars et restaurants
pendant quinze jours renouvelables…
«J’ai l’impression d’être passé à côté de

lavraie Salamanque», regretteBenjamin,
étudiant de Sciences Po Bordeaux de
19 ans, venu en Erasmus en octobre, qui
vient de passer dix jours confiné dans sa
résidence après avoir eu le Covid­19. La
vraie Salamanque? Une ville jeune et
multiculturelle, gaie et animée, qui vit et
vibre au rythme des universités. Alors
qu’elle ne compte que 145000 habitants,
elle accueille d’ordinaire, chaque année,
32000 étudiants dans ses universités,
auxquels il faut ajouter les 35000 élèves
étrangers qui viennent suivre des cours
de langues. Cette année, pour cause de
Covid­19, près d’un tiers des élèves Eras­
mus inscrits ne sont pas venus, sans
compter ceux qui n’ont même pas pris
la peinede s’immatriculer. Au total, l’uni­
versité de Salamanque (USAL) en attend
479 cette année − ils étaient deux fois
plus l’an dernier… Quant aux élèves des
cours d’espagnol, ils sont dramatique­
ment absents.
Dans la ville, qui compteun tauxd’inci­

dence de plus de 1000 cas pour 100000
habitants, les activités sont restreintes.
Et l’ambiance, forcément, s’en ressent.
«Quand on est arrivés, les bars fermaient
à 1 heure dumatin, puis àminuit, ça allait
encore, surtout qu’après on pouvait rester
dans la rue ou aller à des afters dans des
appartements», renchérit Paul, 20 ans,

de Sciences Po Bordeaux lui aussi. On l’a
rencontré devant les portes du bar Da­
niel’s, repaire habituel des universitaires
étrangers, deux jours avant la fermeture
des bars. «Avec le couvre­feu à 22 heures
et les réunions limitées à six personnes, on
peut encore vivre… Mais là, tout ferme.
Pour nous, cet Erasmus en Espagne, c’est
un peu du gâchis…», confie­t­il tandis
qu’une voiture de la police municipale
passe au ralenti et que le patron du bar
sort dire au groupe qu’ils ne peuvent pas
emmener leur verre dehors.
Ulrich, 25 ans, étudiant dans une école

de commerce bordelaise, inscrit en qua­
trième année d’économie, regrette sur­
tout de «ne pas pouvoir socialiser: en
cours, on est séparé d’unmètre cinquante,
on ne peut pas vraiment faire connais­
sance»,mais il se console enpensant que
«c’est quand même mieux qu’en France:
aumoins, onn’est pas confinés et les cours
sont en présentiel». «En droit, seulement
la moitié des cours a lieu à la fac», tient à
nuancer Paul.
«Nous avons fait d’importants efforts

pour maintenir les cours en présentiel
autant quepossible, et nous espérons con­
tinuer comme cela: c’est ce que veulent les
étudiants et c’est important car l’univer­
sité est aussi une expérience humaine»,
tente de rassurer le recteur de l’USAL, Ri­
cardo Rivero, alors que dans le reste du
pays la plupart des régions ont opté pour
réinstaurer les cours universitaires en li­
gne pour faire face à la montée de la se­
conde vague. Y compris dans des villes
où de nombreux étudiants Erasmus ont

fait le déplacement, comme Barcelone
ou Grenade, cité andalouse où les cours
en présentiel ont été suspendus avant
même que ne soient fermés les bars et
restaurants, ce qui n’a pas manqué de
provoquer une vive polémique.
Le pari de la Castille­et­Leon, pour le

moment, tient bon. Cependant, il a un
prix: depuis la reprise des cours, enocto­
bre, une centaine d’étudiants ont été pu­
rement et simplement expulsés de l’uni­
versité pour des «comportements irres­
ponsables». Une sévérité qui n’a pas
d’équivalence dans les autres universités
espagnoles. «Dans les internats, nous
avons découvert des réunions deneuf per­
sonnes dans une même chambre, sans
masque : ce sont des comportements à
risque, interdits par notre protocole», ex­
plique au Monde le recteur. «D’autre
part, nous avons découvert des groupes
WhatsApp qui ont convoqué des activités
dites alternatives aubizutage, parfois réa­
lisées par des personnes elles­mêmes con­
taminées. Dans tous ces cas, cela a donné
lieu à des contagions, raison pour la­
quelle nous avons ouvert un rapport et
dicté l’expulsion provisoire des étudiants
concernés, ajoute­t­il. Créer une prise de
conscience sur la nécessité de respecter les
normes, pour la santé de tous, me semble
êtremon devoir.»

Cours en doudoune
Dans le monde étudiant, ces expulsions
ont fait l’effet d’un choc électrique: cer­
tains ont regretté l’irresponsabilité des
étudiants concernés, d’autres ont criti­
qué la main lourde du recteur. Mais, de
fait, les fêtes sauvages semblent avoir
disparu. «Pour notre part, nous avons dé­
cidé demettre notre activité sur pause par
sens des responsabilités», souligne Mar­
cos Becerro, étudiant en ingénierie in­
dustrielle et secrétaire de la Tuna univer­
sitaire. Véritable institution dans les uni­
versités espagnoles, la Tuna regroupe
des jeunesmusiciens de luth,mandoline
et guitare espagnole, habillés comme au
XVIe siècle, qui jouent et chantent aux fe­

«EN COURS,
ON EST SÉPARÉSD’UN
MÈTRE CINQUANTE,

ONNE PEUT PAS FAIRE
CONNAISSANCE»

ULRICH
étudiant d’une école

de commerce bordelaise

montpellier-bs.com
04 67 10 25 00

PRÉPAREZ-VOUS
À CHANGER LE FUTUR
MBS FORME LES PRÉCURSEURS DE LA
TRANSITION ÉCONOMIQUE RESPONSABLE
■ Bachelor ■ Programme Grande Ecole
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MONTPELLIER
BUSINESS SCHOOL

*

 p
hi

l.d
 -

 L
ig

ne
B

la
nc

he
.n

et
  
- 

 ©
 G

ill
es

 L
E
FR

A
N

C
Q

 
 p

hi
l.d

 -
 L

ig
ne

B
la

nc
he

.n
et

  
- 

 ©
 G

ill
es

 L
E
FR

A
N

C
Q

 -
 T

o
us

 d
ro

its
 r
és

er
vé

s.
 É

ta
b
lis

se
m

en
t 
d
’E

ns
ei

g
ne

m
en

t 
S
up

ér
ie

ur
 P

ri
vé

 d
’In

té
rê

t 
G

én
ér

al
 -

 A
ss

o
ci

at
io

n 
lo

i 1
9
0
1 

à 
b
ut

 n
o
n 

lu
cr

at
if 

- 
11

/2
0
2
0

El
od

ie
 et

 M
ax

im
e, 

ét
ud

ia
nt

s à
 M

BS
* F

ai
re

 la
 d

iff
ér

en
ce

V1
Sortie par capdeville le 17/11/2020 18:07:00 Date de Publication 19/11/2020



LE MONDE CAMPUS JEUDI 19 NOVEMBRE 2020 spécial europe | 15

nêtres des jeunes filles ou dans les rues
et les bars de la ville. Les Erasmus
n’auront pas eu l’occasion de les voir à
l’œuvre. «Cette année, Salamanque est
triste…», résumeMarcos.
A l’université privée pontificale de Sala­

manque (UPSA), qui accueille 4500 étu­
diants, onmise sur la sensibilisation. Sur
un panneau lumineux, le nombre de
morts du Covid­19 recensé dans la ville
depuis le début de la pandémie s’affiche:
1023. Dans les salles de cours dites hybri­

des, unepartie des élèves suivent le cours
grâce à Internet. Les autres sont assis,
doudounes sur ledospour seprotégerdu
froid qui entre par les fenêtres ouvertes
en permanence pour ventiler les classes.
«Les universitaires des études ecclésiasti­

ques viennent des cinq continents. Cer­
tains sont arrivés en retard mais ils sont
majoritairementvenus, car ces études sont
validées par le Saint­Siège. Labaisse laplus
flagrante a été chez les Erasmus et surtout
les élèves espagnols», explique la rectrice

de l’université, Myriam Cortés. Ici, le
nombre d’élèves internationaux a chuté
de 20 %. Et les élèves de langue et culture
espagnoles, qui sont d’ordinaire une cen­
taine au premier semestre, ne sont que…
cinq. A l’USAL, on ne compte que quel­
ques centaines d’étudiants d’espagnol,
contre 7000 habituellement. Mais le rec­
teur se veut confiant. «En mars, les étu­
diants chinois nous ont confirmé qu’ils
viendraient, vaccinés…», assure Ricardo
Rivero.

Miguel Angel Benito Sanchez, directeur
de l’école de langues Colegio Delibes, a
perdu 95 % de son chiffre d’affaires de­
puis le début de l’année. «De nos vingt­
quatre employés, seize se trouvent tou­
jours en chômage partiel», précise­t­il.
Mais il ne se plaint pas: «A Barcelone, le
groupe International House a déposé le
bilan de sept de ses écoles de langues et, à
Salamanque, la moitié des écoles de lan­
gues sont fermées depuis le début de la
pandémie, en hibernation, en espérant te­
nir jusqu’à la réactivation du secteur.»
Sans parler des quelque 1000 familles
qui louent d’ordinaire des chambres aux
étudiants pour arrondir leurs fins de
mois ou simplement survivre.

Un lourd impact économique
«Selon une étude de 2016, l’impact écono­
mique de l’université est de 920 millions
d’euros dans la ville. Ce sont 3600 emplois
directs et 7600 indirects…, résume le
maire, Carlos Manuel Garcia Carbayo.
Près de 70 % des étudiants viennent
d’ailleurs: d’autresprovincesd’Espagneou
de l’étranger. C’est pourquoi, on ne peut
pas concevoir cette ville sans cours en pré­
sentiel… Et c’est pour cela que nous avons
renforcé le travail de la police.» Les agents
municipaux ont délivré 1745 amendes
pour non­port du masque entre le
1er juillet et le 15 octobre, 587 pour non­
respect de la distance physique. Ils ont
également visité 741 domiciles entre le
18 septembre et le 4 novembre pour véri­
fier le respect des quatorzaines.
Malgré tout, la ville se veut optimiste.

«Salamanque est l’épicentre de l’enseigne­
ment de l’espagnol dans lemonde, c’est ici
que la première grammaire de l’espagnol
a été créée en 1492, c’est ici que l’on ap­
prend lemeilleur espagnol», résumeaussi
Fernando Castaño, conseiller municipal
chargé du tourisme. «Quand on aura un
vaccin ou qu’un traitement sera trouvé,
l’explosion sera incroyable, ajoute Miguel
Angel Benito Sanchez. Nos étudiants sont
fidèles, et ils attendent…» j

sandrine morel

Des étudiants
du collège
d’Oviedo,

à l’université
de Salamanque,

fin octobre.
EFE/ABACA

«L’UNIVERSITÉ
REPRÉSENTE
3600 EMPLOIS

DIRECTS
ET 7600

INDIRECTS»
CARLOS GARCIA CARBAYO
maire de Salamanque

ESCP bénéficie des meilleures accréditations internationales.
Nos campus européens sont officiellement reconnus dans leur pays.

*tout commence ici
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5 European Higher Ed
accreditations

une école de la

Découvrez le management grâce à nos programmes à temps plein disponibles
sur nos 6 campus européens :

Master in Management Grande École
6e mondial selon le Financial Times en 2020
Des études dans 2 à 5 pays
Nombreuses possibilités de doubles-diplômes en France et à l’étranger

Mastères Spécialisés® & Masters of Science
2e mondial pour le Mastère Spécialisé ® Finance selon le Financial Times en 2020
25 programmes professionnalisants pour devenir expert de votre secteur
1 à 2 ans d’études combinées à des stages

Bachelor in Management (BSc)
3 ans d’études dans 3 pays
Bachelor of Science d’excellence (Visé Bac+3)
Management, matières quantitatives, sciences sociales, 100% en anglais
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INSERTION PROFESSIONNELLE

L’HÔTELLERIEENQUÊTEDEPLANSB
Faceà lachutevertigineusedesembauchesavec lacrisesanitaire, lesécolesspécialisées

s’efforcentd’ouvrirdesperspectivesnouvellesà leursélèves, convoitéspard’autressecteurs

S ixième employeur de
France, avec ses
960000 actifs, l’hôtel­
lerie­restaurationpeine
en général à trouver

suffisamment de jeunes pour ré­
pondre à l’incessant besoin de
bras (et de têtes) du secteur. La
pandémie a changé la donne. Si
presque toute l’économie a été
touchée par la raréfaction des of­
fres d’emploi au deuxième tri­
mestre, leur chute a été vertigi­
neuse (– 54 %) dans le domaine
du tourisme au sens large, dont
les CHR (cafés, hôtels, restau­
rants) représentent 70%des sala­
riés (un tiers a moins de 30ans).
Et la deuxième vague, qui a en­
traîné la fermeture des bars et
restaurants, ne va pas arranger
les choses. Sans parler des pers­

pectives internationales – l’un
des atouts du secteur pour sé­
duire les étudiants – qui restent
elles aussi bouchées pour cause
de pandémie.
«Cette industrie, en pointe dans

l’offre de stages et de contrats
d’apprentissage pour les jeunes,
n’est plus en capacité d’assurer sa
mission d’ascenseur social», pré­
vient Vanguelis Panayotis, prési­
dent de MKG Consulting, auteur
chaque année d’une étude de ré­
férence sur l’industrie hôtelière,
lui­même diplômé d’une grande
école hôtelière suisse, l’Institut
de hautes études de Glion.
«Des jeunes sans stage ou sans

alternance au moment d’une ren­
trée, c’est une première», recon­
naît Bruno deMonte, le directeur
de Ferrandi, la grande école pari­

sienne du secteur. Dans son dis­
cours d’accueil, début septembre,
il dit avoir prévenu ses étudiants
qu’ils allaient devoir «s’ouvrir à
d’autres types d’hôtellerie et d’hé­

bergement, moins traditionnels,
les nouveaux concepts résolument
disruptifs que sont lesMama Shel­
ter, Citizen M, Greet…». Tout en
s’efforçant de rassurer ceux qui
ne rêvent que d’hôtels étoilés et
de grandes chaînes internationa­
les: «On apprend aussi beaucoup
chez les indépendants…»
Pour l’heure, côté étudiants, nul

n’envisage encore de renoncer à
sa vocation. «La crise a un peu
compliqué les choses», euphémise
Thomas Laborde, 23 ans, jeune di­
plômé de la Luxury Hotelschool
de Clichy (Hauts­de­Seine), en al­
ternance au Shangri­La de Paris,
qui ne rouvrira ses portes que le
1er décembre. Le jeune homme ne
baisse pas les bras: «Ce métier est
unmétier de contacts, de relations,
de rencontres, avec une tradition

d’entraide et de solidarité.» Char­
lotte Pellen, 21ans, garde elle aussi
lemoral – et la convictionqu’elle a
pris la bonne voie. «J’avais trouvé
un stage au Canada en février,
dans un hôtel 4 étoiles près de
Montréal, mais j’ai été licenciée au
bout de trois semaines à cause du
Covid­19», raconte cette étudiante
qui vient de boucler sa troisième
annéede licence«tourismeet cul­
ture» à l’université d’Angers.
A la rentrée, la jeune femme en­

tendait profiter de son «année de
césure obligée» pour briguer cet
automne une place repérée au
Hilton de Malte, sans renoncer à
«reprendre [ses] études en master
l’an prochain». Plus que jamais,
dans ce secteur de l’hôtellerie
dontelledit avoir«fait le choixdès
la seconde» en rejoignant le lycée
hôtelierdeDinard (Ille­et­Vilaine),
«un master s’impose pour avoir
un salaire, des responsabilités et
une qualité de vie acceptable».

GESTIONDE CRISE
Tatiana Pereira est sur la même
longueur d’onde, qui se félicite
d’avoir choisi, après son bachelor
àFerrandi, depoursuivre cette an­
née enmaster «hospitalitymana­
gement» de la même école. «Une
crise, c’est finalement la meilleure
période pour continuer d’étudier»,
dit cette Francilienne de 21ans,
qui veut en profiter pour «peaufi­
ner [son] projet professionnel», en
attendant des jours meilleurs.
Même si, concède­t­elle, «quand
on arrivera sur le marché du tra­
vail, il ne faudra pas faire trop les
difficiles…».
«Ils sont évidemment très an­

goissés de ce qui les attend», dit
Coline Arnaud, coordinatrice pé­
dagogique de l’enseignement su­
périeur à l’institut LeCordonBleu
de Paris. Cet institut privé, fondé
en 1897 et qui a essaimé ses cam­
pus dans 20 pays, a «dès le confi­
nement, intégré la gestion de
crise». Début avril, alors que le
campus parisien n’avait pas en­
core rouvert, les étudiants du ba­
chelor management hôtellerie et
restauration se sont vu proposer
«de se mettre dans la peau d’un
manageur d’hôtel confronté àune
crise». Une semaine pour «ima­
giner des solutions de sauvegarde
de l’activité, de l’emploi, des finan­
ces; trouver des idées nouvelles
pour convaincre les clients de leur
hôtel virtuel de rester ou de reve­
nir, en trouver denouveaux…».Un
plan de gestion de crise qu’ils ont
ensuite présenté devant un jury.
A Ferrandi, en plein confine­
ment, des étudiants en cuisine
ont imaginé des recettes gastro­
nomiques à partir de boîtes de
conserve… «Une crise peut aussi
être un sujet d’inspiration», pour­
suit Coline Arnaud.
De l’inspiration, il en faudra

pour convaincre palaces et hô­
tels de luxe de continuer à recru­
ter, sans attendre le retour de
leur riche clientèle internatio­
nale. Les embauches, comme les
stages et les alternances, sont
pour l’heure en suspens. «Avec le
Covid­19, nous avons dû réduire
temporairement les niveaux de
recrutement, y compris pour les
jeunes diplômés», explique Amé­
lie Mayer­Quien, de la chaîne In­
terContinental.
Le temps est­il venu, pour les

jeunes spécialisés dans l’hôtelle­
rie, de chercher des plans B? Les
écoles ne cachent pas y réfléchir.
«On ne sort pas de notre école
pour être maître d’hôtel, mais
pour être manageur», rappelle
Sherif Mamdouh, porte­parole
de l’Ecole hôtelière de Lausanne,
le leader mondial, qui accueille
cette année un record historique
de 600nouveaux élèves dans ses
campus de Suisse et de Singa­

pour. Des manageurs avec une
attention particulière au service
et aux attentes des clients, qui
peuvent s’insérer dans d’autres
domaines. «Nos étudiants sont
très convoités dans le luxe, la
mode, le transport aérien, l’auto­
mobile, assure Sherif Mamdouh.
Ces secteurs sont en quête de sa­
voir­faire dans le contact client,
pour cerner les attentes des nou­
velles générations. En réalité,
l’hôtellerie­restauration ne re­
crute qu’environ 50% de nos di­
plômés.»
De fait, dans les grandes écoles

spécialisées du secteur, on ne
parle plus d’hôtellerie mais
d’«hospitality». «Nous sommes
des marchands de bonheur éphé­
mère, disait en février le grand
chef cuisinier Alain Ducasse,
venu rencontrer à Montreux les
étudiants de son nouveau parte­
naire et actionnaire, Sommet
Education, l’autre grande école
suisse.Nous vendons du tangible,
la cuisine, le vin, le service en salle,
mais aussi, surtout, de l’intangi­
ble, ce délicieux moment que le
client aura passé avec nous. Et qui
le fera revenir.» L’art de l’hospita­
lité, bien au­delà de l’hôtellerie à
l’ancienne; de l’hôtellerie tout
court.
Chez Sommet Education, on ne

dit plus «taux d’occupation»,
«nuitées», mais «conquête de
nouvelles audiences, dans des con­
textes de forte internationalisa­
tion», selon les termes du jeune
patron Benoît­Etienne Domen­
get, un HEC choisi en 2016 pour
son parcours de cadre dirigeant
chez Accor. Une façon de con­
vaincre les étudiants recrutés
partout dans le monde de conti­
nuer àvenir s’exiler àprixd’or sur
les hauteurs autour du lac Léman
– le Bachelor of Business Admi­
nistration (BBA) en management
hôtelier international de l’Insti­
tut des hautes études deGlion est
facturé plus de 156000euros les
trois ans (plus 26000euros de
frais d’hébergement et de restau­
ration…).

CHEMINS DE TRAVERSE
Ferrandi, Vatel, Le Cordon Bleu…
Les établissements français,
grands ou petits, publics ou pri­
vés, n’échappent pas à cette quête
de chemins de traverse. L’Institut
Paul­Bocuse lui­même, après
avoir bâti son image et son succès
sur la haute gastronomie, a lancé
un master «hospitality manage­
ment», enpartenariat avec l’école
de commerce EM Lyon, sa voisine
de campus à Ecully (Rhône).
Même Thonon­les­Bains (Haute­
Savoie) et Savignac­les­Eglises
(Dordogne), deux écoles emblé­
matiques de l’hôtellerie­restaura­
tion à la française, s’ymettent.
«Pas question de remettre en

cause notre âme d’hôtelier, c’est
elle qui fait notre force», prévient
Alain Sebban, le fondateur du
groupe Vatel (9000 étudiants,
50 campus franchisés sur qua­
tre continents). «Si d’autres sec­
teurs viennent chercher nos élè­
ves, c’est parce qu’on sait qu’ils
acquièrent des valeurs, un savoir­
faire, un savoir­être que tout le
monde nous envie…», souligne
cet ancien élève de l’école de
Thonon­les­Bains – le plus vieil
établissement public d’enseigne­
ment hôtelier de France, créé
en 1912. Savoir­être, c’est l’autre
mot­clé dumoment. Les métiers
de la restauration et de l’hôtelle­
rie «ne sont plus des voies de ga­
rage, comme autrefois», affir­
mait Bruno de Monte dans un
entretien au Monde, en décem­
bre 2019. Un an après, les jeunes
de la génération «hospitality»
cherchent la sortie de secours. j

pascal galinier

«NOS ÉTUDIANTS
SONT TRÈS
CONVOITÉS

DANS LE LUXE,
LAMODE,

LE TRANSPORT
AÉRIEN,

L’AUTOMOBILE»
SHERIFMAMDOUH

porte-parole de l’Ecole
hôtelière de Lausanne

J’VEUX PAS
ATTENDRE
40 ANS POUR
VOIR GRAND !‘‘

‘‘

VATEL 1ER GROUPE MONDIAL
DE L’ENSEIGNEMENT DU MANAGEMENT

DE L’HÔTELLERIE-TOURISME

UNE COMMUNAUTÉ ACTIVE DE

9 000 ÉTUDIANTS
DANS LE MONDE

55 CAMPUS
DANS LE MONDE, SOLIDEMENT
ANCRÉS DANS LEUR TERRITOIRE

UN RÉSEAU INTERNATIONAL DE

35 000 DIPLÔMÉS

Vatel a été classée par les professionnels
Meilleure école de management
de l’hôtellerie parmi les 42 établissements
les plus prestigieux dans le monde.
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EHL est classée première université mondiale
dans l’enseignement du

management des métiers d’accueil.
«QSWorld University ranking»
«CEOWorld Magazine»

2019 & 2020

EHL – École Hôtelière de Lausanne est depuis 1893 pionnière dans la
formation aux métiers de l’accueil. Elle a su créer et inspirer une
communauté professionnelle unique de 30 000 dirigeants de l’industrie,
unis par les valeurs et l’héritage de l’EHL.

Depuis plus de 125 ans l’EHL développe un enseignement innovant,
source d’inspiration et créateur de cadres talentueux internationaux
pour le secteur de l’accueil et des services.
Le nouveau modèle d’enseignement hybride HyFlex est conçu pour
favoriser les interactions, permettre aux étudiants une présence
régulière sur le campus tout en bénéficiant d’un enseignement
ininterrompu et en temps réel, quelles que soient les circonstances.
Ces changements nous donnent l’occasion de réaffirmer notre position
de pionniers dans la formation aux métiers de l’accueil.

La meilleure université de management hôtelier au monde vous ouvre
les portes à des carrières internationales dans le secteur des voyages,
du luxe, de la finance, du consulting et bien plus.

Venez créer le futur avec nous

Découvrez notre approche unique
de l'enseignement et de l'innovation:
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UNDIPLÔMEENUNANAPRÈSLEBAC:
UNNOUVEAUFORMATÀL’UNIVERSITÉ

Cescursusvisentdes jeunes
quihésitentsur leurorientationou
quin’ontpaseudeplaceailleurs

D ans l’éducation, une ré­
forme en cache souvent
une autre… Dans la fou­

lée de la première édition du
baccalauréat 100 % nouvelle for­
mule, un nouveau cursus sera
ainsi inauguré, en 2021, dans les
111 instituts universitaires de tech­
nologie (IUT) de France: le bache­
lor universitaire de technologie
(BUT). Un diplôme national en
trois ans reconnu au grade de
licence,qui remplacera l’anciendi­
plôme universitaire de technolo­
gie (DUT), diplômebac + 2.
«Cela faisait cinquante ans que

ce diplôme n’avait pas évolué»,
rappelle Laurent Gadessaud, di­
recteur de l’IUT de Créteil­Vitry et
porte­parolede l’assembléedesdi­
recteurs d’IUT. «C’était un souhait
depuis longtemps de s’inscrire
dans le nouveau schéma européen

des études: Licence­Master­Docto­
rat (LMD).» Dès la rentrée pro­
chaine, ce souhait deviendra donc
réalité. Un moyen, espère­t­il, «de
rendre l’offre de formation des IUT
plus compétitive, de favoriser les
échangesavec lesuniversitésétran­
gères, et d’offrir aux étudiants de
larges débouchés.»
Ainsi, plus besoin de passer

deuxdiplômes–unDUTpuisune
licence professionnelle – pour
atteindre le grade de licence. «Sur
la plate­forme Parcoursup, les ba­
cheliers pourront candidater direc­
tement à un parcours intégré en
trois ans», se félicite Laurent
Gadessaud.Grâceàunsystèmede
passerelles, il sera aussi possible
de rejoindre le BUT en deuxième
annéeaprèsuneannéede licence,
ou en troisième année, après un
BTS. Ceuxquinedésirentpas aller

jusqu’au niveau bac + 3 auront
toujours la possibilité de s’arrêter
à bac + 2, et d’obtenir le diplôme
deDUTqui correspondà 120ECTS
(European Credits Transfer
System; le diplôme continuera
d’exister, mais ne sera plus pro­
posé tel quel sur Parcoursup).

CALENDRIER TROP SERRÉ
Pas de révolution en revanche sur
les spécialités. On conservera les
24 qui existent aujourd’hui en
DUT. Sauf qu’on leur donnera le
nom de mentions pour coller au
vocabulaire de l’enseignement su­
périeur. Au sein de chacune de ces
mentions à spectre très large en
matière de métiers, entre un et
cinq parcours différents corres­
pondant aux options des anciens
DUT seront proposés. «Tous ces
parcours seront encadrés par des

programmes nationaux qui pour­
ront être adaptés au niveau local à
hauteur de 30 %», précise Laurent
Gadessaud. «Mais les compéten­
cesattenduesdans chacundespar­
cours resteront lesmêmes.»
Seule la manière de les déployer

pourra différer. «Faire passer l’of­
fre de formation des IUT de deux à
troisans, il yavaitplutôt consensus
là­dessus», commente Caroline
Mauriat, représentante du Sne­
sup­FSU à la commission consul­
tative nationale des IUT.
Ce qui coince, c’est le calendrier.

«Le gouvernement veut absolu­
ment aligner ce BUT sur la réforme
du bac», regrette­t­elle. «Sans
doute aussi parce que l’élection
présidentielle aura lieu en 2022…»
Mais ceparti pris lui sembledérai­
sonnable. «Jusqu’à présent, quand
on réformait les programmes na­

tionaux, c’était du toilettage», sou­
ligne­t­elle. «Là, il s’agit d’une ré­
forme en profondeur. Il faut qu’on
s’approprie le vocabulaire, qu’on
organise chaque formation sous
l’angledes compétences. Tout çava
prendre du temps.»
Autre sujet d’inquiétude: le

quota de 50 % bacheliers techno­
logiques imposépar la réformeen
entrée du futur BUT. «A ce jour,
les taux de réussite de ces bache­
liers en IUT demeurent bien en
deçà de ceux des bacheliers géné­
raux», s’inquiètent certains per­
sonnels universitaires de la filière
technologique du supérieur. D’où
un risque «d’abaissement» duni­
veau des BUT par rapport aux an­
ciens DUT, et donc une perte de
valeur du diplôme. CarolineMau­
riat s’inquiète aussi du devenir
des étudiants à la sortie de ce ba­

chelor. «Un certain nombre d’en­
tre eux, notamment parmi les titu­
laires d’un bac général, voudront
sûrement poursuivre leurs étu­
des», souligne­t­elle.«Or, bienque
reconnucommeundiplômenatio­
nal, le bachelornegarantit pasune
place enmaster.» LeBUTest avant
tout pensé pour permettre aux
diplômés de s’insérer sur le mar­
ché du travail à bac + 3.
Son organisation risque égale­

ment de compliquer les passerel­
les, en cours de route, avec les
autres diplômes de l’enseigne­
ment supérieur. «Les BUT seront
les seuls à développer une appro­
che par compétences», remarque
l’enseignante. «Dès lors, com­
ment fera­t­on pour évaluer les
compétences des étudiants venant
d’ailleurs?» Le flou demeure. j

é. cn

L’université
de Cergy a créé
plusieurs cursus
en un an, afin,
notamment,
d’absorber
l’afflux de
candidats sur
Parcoursup.
CY UNIVERSITÉ

PARCOURSUP

EN2021, LAGRANDERÉFORMEDESIUT
Lecursusseradésormaisétalésur troisans,avecundiplômedeniveau licenceà laclé

C e matin­là, quelques jours
avant le reconfinement, pas
de cours en amphi pour
Yoann, Mamadou et Mic­
kaël, mais une sortie péda­

gogique dans les ruelles de Neuville­sur­
Oise (Val­d’Oise), à quelques encablures
du campus de leur établissement, CY­
Cergy­Paris­Université. Ces jeunes ba­
cheliers viennent d’intégrer le nouveau
diplôme universitaire (DU) «métiers de
la construction et du patrimoine», for­
mation postbac en un an destinée plus
particulièrement à des jeunes bacheliers
technologiques ou professionnels. Un
format qui se développe dans les univer­
sités françaises.
Sous unmagnifique soleil d’octobre, on

marche, on papote ou on pianote sur son
smartphone dans une ambiance de colo­

nie de vacances. «Regardez cette église»,
interrompt soudain la directrice du dé­
partement géosciences et environne­
ment, BeatrizMenendez, qui chapeaute la
formation accueillant cette année une di­
zaine de jeunes, issus de bacs technologi­
ques et professionnels. «A votre avis, quel
matériau a­t­on utilisé pour sa construc­
tion? — De la brique des Egyptiens!», ré­
pondunevoixde l’aréopagequi l’entoure.
«Non, ce n’est pas de la brique, corrige l’en­
seignante. En haut, c’est de la pierre cal­
caire de Paris, et en bas, de la pierre meu­
lière, plus résistante à l’humidité. Durant
toute cette année, vous allez devoir vous
habitueràaiguiservotre regard sur lesmo­
numents que vous croisez pour acquérir
une culture du patrimoine.»
Ce nouveau diplôme, l’université de

Cergy l’amis surpiedenuntemps record,

à la suite d’un appel à projets lancé en
juillet par leministère de l’enseignement
supérieur, assorti de financements. L’en­
jeu: faire face à un afflux de candidatures
en cette année 2020 marquée par une
hausse du taux de réussite au bac. Trois
autres diplômes universitaires ont été
créés sur lemême format à Cergy («sécu­
rité et réseaux», «sécurité privée et vi­
déoprotection», «sécurité privée et ma­
nagement de proximité»). A l’exception
de ce dernier, tous ont obtenu le label
«formation supérieure de spécialisa­
tion», institué par un décret du 20octo­
bre 2020, pour garantir un certain niveau
de qualité.

UNEANNÉEDE TRANSITION
«Nous avons développé cette nouvelle of­
fre pour proposer des solutions aux ba­
cheliers qui restaient sans affectation à
l’issue de la phase principale d’admission
dans Parcoursup», explique Bruno Fio­
rio, vice­président adjoint à l’université
de Cergy. Le DU «patrimoine» s’organise
en quatre pôles : connaissance de la
construction, histoire de l’art et techni­
ques de restauration, enseignements gé­
néraux (anglais,maths, expressionécrite
et orale…), projets et stages. Le tout sur

une durée de 500heures. «Pour lutter
contre l’échec des bacheliers profession­
nels en licence, nous réfléchissions depuis
plusieurs années à proposer des forma­
tions professionnalisantes spécifiques dès
l’entrée à l’université», raconte­t­il.
Le format «bac + 1», inspiré en partie

de cequepropose leConservatoirenatio­
nal des arts et métiers (CNAM), se déve­
loppe dans les établissements sous diffé­
rentes formes. En 2015, l’université Paris­
Descartes a en effet créé le programme
pilote Paréo (Passeport pour réussir et
s’orienter), lui aussi validé par un di­
plôme universitaire. L’idée? Offrir aux
bacheliershésitants ouauxétudiantsdé­
crocheurs une année de transition pour
mûrir et affiner leur projet d’études,
voire professionnel. Ce dispositif qui vise

à lutter contre le décrochage vient aussi
d’être labellisé par le ministère. Depuis,
l’initiative de Paris­Descartes a inspiré
d’autres universités. C’est le cas, notam­
ment, deMontpellier­III qui a inauguré à
la rentrée son propre dispositif Paréo.
L’université d’Evry, de son côté, vient de
lancer Prep’Avenir, un diplôme en un an
qui s’adresse aux bacheliers qui ne sa­
vent pas encore ce qu’ils veulent faire.
«En proposant des niveaux de sortie

plus échelonnés avec un diplôme dès
la fin de la première année, on sécurise
le parcours de ces jeunes», remarque
Bruno Fiorio, de CY­Cergy­Paris­Univer­
sité. Ceux qui y ont été admis pour­
ront ainsi poursuivre leurs études en
bénéficiant de 60 crédits ECTS, ou cher­
cher un emploi.

«DIPLÔMESD’ÉTABLISSEMENT»
Pourtant, le développement de ces nou­
veaux diplômes d’établissement n’a rien
d’une évidence, selon Nathalie Lebrun,
coresponsable du secteur formations au
Syndicat national de l’enseignement su­
périeur (Snesup).«Pouravoir desperspec­
tives de carrière aujourd’hui, il faut avoir
des compétences générales, professionnel­
les et disciplinaires solides, explique­t­elle.
C’est pourquoi nous défendons plutôt les
cursus bac + 2 [type BTS ou DUT].» Et de
souligner qu’il n’existe pas aujourd’hui
de «diplôme national» de niveau bac + 1
qui soit gage de qualité et de reconnais­
sance sur l’ensemble du territoire. Ces
nouvelles formations sont des «diplô­
mes d’établissement», répondant certes
à certains critères dequalitémais sans ré­
férentiel national, comme les DUT ou les
licences.
Ces diplômes, en tout cas, restent lar­

gement méconnus. Pour certains ins­
crits au DU «patrimoine» de Cergy, il
s’agit surtout d’un choix «faute de
mieux», comme l’analyseAdama, 19 ans.
«A l’origine, je voulais m’inscrire en BTS
technico­commercial ou développement
et réalisation bois, mais je n’ai pas été ad­
mis, raconte­t­il. J’ai donc accepté la pro­
position de la commission d’accès à l’en­
seignement supérieur d’intégrer ce cur­
sus, qui se rapproche de ce que je voulais
faire. Mais je compte bien repostuler en
BTS l’an prochain.»
«Ça se voit que c’est quelque chose de

rafistolé, critique de son côté Ryadh,
18 ans, qui sort d’un bac technologique
architecture et construction. Je ne con­
nais aucune autre formation qui se dé­
roule à cheval sur trois sites différents.»
Au départ, Ryadh souhaitait intégrer
l’Ecole Boulle ou une école d’architec­
ture. «J’ignorais que c’étaient des forma­
tions très demandées, souffle­t­il. J’ai
quand même préféré venir ici plutôt que
de rester un an sans rien faire. Au moins,
je continue à apprendre des choses.» j

élodie chermann

POURCERTAINS
INSCRITS AU

DU «PATRIMOINE»
DE CERGY, IL S’AGIT

SURTOUTD’UN CHOIX
«FAUTEDEMIEUX»

V1
Sortie par capdeville le 17/11/2020 18:06:25 Date de Publication 19/11/2020



LE MONDE CAMPUS JEUDI 19 NOVEMBRE 2020 histoires | 19

J’AVAIS20ANS

«CEQUIEST
FRAPPANT
CHEZDE

NOMBREUX
JEUNES,C’EST

LEURABSENCE
D’INNOCENCE»

PIERREDUCROZET

Dans sondernier roman,
«LeGrandVertige», l’écrivain

de38ansmeten scène
l’urgenceécologique

A ttraper Pierre Du­
crozet à Paris relève
dumiracle. Toujours
entre deux grands
voyages (Népal, Bir­

manie récemment, Japonprochai­
nement), posant ses valises dans
un pays ou un autre (la France et
l’Espagne, principalement), l’écri­
vain de 38 ans a fait du mouve­
ment dans l’espace et du dépayse­
mentunmodedevie. Tout a com­
mencé par un tour du monde
fondateur, à l’âge de 20 ans, alors
qu’il venait d’être diplômé de
Sciences Po Lyon. Depuis, il ne
s’est plus jamais arrêté. La transi­
tion écologique, démocratique et
sociale, la convergence des luttes
menées par des individus déter­
minés à tisser «un nouveau lien
avec le vivant» sont la toile de
fond de son nouveau roman, Le
Grand Vertige (368 p., 20,50€),
paru cet automne chezActes Sud.

Où avez­vous grandi?
Dans la banlieue de Lyon, à Cha­

ponost, dans unemaison avec un

jardin. Ma mère, qui est autri­
chienne, était prof d’allemand.
Mon père est chanteur pour en­
fants, il s’appelle Jean René. De
mes 3 ans jusqu’à mes 11 ans, j’ai
chanté avec lui, je suis monté
très jeune sur scène, avec mon
frère. Ça a marqué mon enfance.
Aujourd’hui encore, la musique
est très importantedansmavie. Je
fais régulièrement des lectures
musicales, et l’histoire de lamusi­
que sera d’ailleurs au centre de
mon prochain roman. Sinon, avec
mes parents, on faisait des grands
voyages – le Liban, Madagascar…
Et on baignait dans les livres. Il y
avait aussi des piles de Charlie
Hebdo et deHara­Kiri à lamaison.

A quoi ont ressemblé
vos années lycée?
J’étais passionnépar la politique,

l’actualité, je voulais être journa­
liste. Quand j’avais 9ans, j’ai fait
avec une amiemon premier jour­
nal, ça s’appelait Sport Passion.
Dansmon lycée, à Charbonnières­
les­Bains, j’ai poursuivi: avec

deux potes, on faisait une sortede
journal d’extrême gauche qui
s’appelait SOS, avec des dessins,
des articles engagés. On était un
peu les rebelles de notre lycée, qui
était assez bourgeois… Le lycée,
c’était aussi de grandes découver­
tes, comme celles, à 16 ans, de Tro­
pique du Capricorne, de Miller ou
Bourlinguer,de Cendrars.
Après mon bac ES, je suis entré

à Sciences Po Lyon, et j’étais aussi
inscrit en fac de lettres en paral­
lèle. A Sciences Po, j’aimais bien
l’histoire, la philo, la politique,
j’étais moins branché par le droit
ou l’économie. Je lisais Kerouac,
Céline, Bukowski, Rimbaud. A
l’époque, j’évoluais dans cet uni­
vers altermondialiste du début
des années 2000, sans être en­
carté. Je me souviens d’être allé à
Barcelone, en 2002, pour le grand
rassemblement anti­G7. L’ami
avec qui on avait créé le journal
au lycée, Stéphane, s’est fait em­
porter par une charge de police et
conduire en prison.

Vos 20 ans, vous en rappelez­
vous?
L’été de mes 20ans, je suis parti

en voyage en Europe, et, le
5 juillet 2002, jour de mon anni­
versaire, j’étais à Dublin. L’une
des plus belles cuites de ma vie!
C’est là qu’une nouvelle phase de
ma vie a commencé. Mon copain
Thomas, que j’avais rencontré à
Sciences Po,m’a proposé de partir
faire le tour dumonde, j’ai dit oui.
On amis de l’argent de côté en fai­
sant des petits jobs, puis on a pris
unbillet avecquelques escales.On
a traversé l’Argentine, le Chili, la
Nouvelle­Zélande, l’Australie, l’Asie
du Sud­Est… Ce tour du monde a
changé ma vie. Je suis parti en
étant un gamin, je suis revenu, à
21ans, en étant quelqu’und’autre.

Un tour dumonde,
qu’est­ce que ça change?
Depuis, je n’ai plus jamais pupo­

ser mes affaires très longtemps
quelque part, dans le bon sens du
terme. J’ai vécu dans plusieurs
pays. En fait, levoyagecontinueen
permanence, il nourrit chez moi
une forme d’instabilité créatrice.
J’ai aussi découvert que je voulais
vraimentécrire, qu’il y avait làune
possibilité de vie. Aujourd’hui, je
vis de l’écriture, parce que c’est ce
qui me porte et me passionne,
mais aussi pour le mode de vie
que cela implique, la liberté, no­
tamment demouvement.

En rentrant de ce tour du
monde, comment avez­vous

réussi, peu à peu, à vivre
de l’écriture?
Amonretour, pendant trois ans,

j’ai vécu à Paris et fait différents
petits jobs et des stages ici et là, à
Charlie Hebdo, à Radio France,
dans des maisons d’édition. Je
voulais me consacrer à l’écriture,
mais ce n’était pas simple de trou­
ver un équilibre. Très vite, j’ai
voulu repartir. J’ai déménagé à
Barcelone. Je ne parlais pas espa­
gnol, je ne connaissais qu’une
seule personne. C’est là qu’a com­
mencé une année incroyable de
fêtes et de liberté. Je travaillais
comme serveur et, en même
temps, jeme suis lancé dans l’écri­
ture de mon premier roman. Bar­
celone, c’était une révélation: la
découverte d’une certaine ardeur,
de la chaleur humaine, d’une vie
avec un grain de folie permanent.
J’avais trouvémon lieu.
Ensuite, tout en continuant à

écrire, j’ai travaillé comme profes­
seur remplaçant dans les deux ly­
cées français de Barcelone. Puis
j’ai déménagé à Madrid, ensuite à
Berlin. J’ai enseigné la création lit­
téraire à La Cambre, une école
d’art àBruxelles, j’ai fait unpeude
traduction… Aujourd’hui, j’ai ar­
rêté l’enseignement, je vis demes
livres, j’écris aussi des chroniques
pour Libération. Et je continue de

voyager. L’année dernière, avec
ma femme, nous sommes partis
sept mois en Asie, du Népal jus­
qu’au Japon.Dèsquece serapossi­
ble, on aimerait repartir vivre
quelquesmois au Japon.

Qu’est­ce qui vous plaît dans
le fait de vivre ailleurs?
En ce moment, je vis à Barce­

lone, et j’aime être étranger dans
cette ville très cosmopolite.Onest
dedans et on est dehors, chez soi
sans y être totalement. J’aime vi­
vre entouré de plusieurs langues,
en ayant le français comme re­
fuge. Je parle allemand grâce àma
mère. Avec Julieta, ma femme, on
parle espagnol. J’adore que les lan­
gues semélangent.

Dans «Le Grand Vertige», June
part en voyage et se perçoit
comme une «détestable petite
privilégiée qui joue à l’arrache­
ment de soi». Vous vous sen­
tiez comme ça aussi, à 20 ans?
Non, je ne crois pas. C’est plutôt

maintenant que je pense ça!Mais
ce qui est frappant chez de nom­
breux jeunes d’aujourd’hui, et
que je développe avec le person­
nage de June, c’est leur absence
d’innocence. Ils n’ont pas cette lé­
gèreté que moi­même j’ai pu
avoir à 20ans, quand le monde
était différent. Ils ont conscience
qu’ilsn’ontplus le tempsd’enpro­
fiter, qu’ils sont plongés dans un
monde qui va mal. Et ce qu’on vit
en ce moment avec le Covid­19
renforce tout cela.
Quel terrible héritage pour cette

jeunesse… June, elle a cette rage,
cette radicalité qu’ont les jeunes
militants écologistes aujourd’hui.
Elle a soif de voyages, mais elle se
fait rattraper par les problèmes
contemporains, par le réchauffe­
ment, le tourismedemasse…

Qu’est­ce qui vous intéresse
chez ces nouveauxmilitants
pour le climat, dont vous
avez dressé des portraits dans
«Ces jeunes qui changent
le monde» (La Martinière
Jeunesse, 2019)?
Ces jeunes font preuve de beau­

coup d’audace et d’inventivité
dans leursmanières de vivre leur
engagement. L’un des trucs les
plus frappants, c’est ce sentiment
qu’ils ont que lemondeest «un»,
que, face à l’enjeu du réchauffe­
ment climatique, il n’y a pas de
frontières.
Je suis saisi par la radicalité, la

maturité du discours, et le sens
des responsabilités de ces jeunes
de 20 ans, qui se retrouvent avec
le terrible héritage de ce monde
en lambeaux. Je suis aussi frappé
par l’horizontalité de leur prise
de décision, et par le côté systé­
mique de leur pensée, qui réussit
à faire coïncider les luttes écolo­
giques, le féminisme, la justice
sociale…Leurutilisationde l’outil
Internet est virtuose. Je suis très
enthousiaste sur la capacité de
cette génération à changer les
choses. A nous aider à sortir de
notre anthropocentrisme et à
trouver un moyen de nous réas­
socier aux forêts, aux espaces na­
turels, aux océans. On est arrivé à
un tel point de dysfonctionne­
ment qu’il est temps de repenser
ce rapport au vivant.

Pour finir, 20 ans, est­ce pour
vous le plus bel âge?
C’était pas mal… Mais à 20 ans,

on est chamboulé par plein de
choses. C’est un tourbillon d’émo­
tions dont on ne sait pas toujours
quoi faire. Ensuite, on sait – enfin,
un peumieux. j

propos recueillis par
jessica gourdon
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